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RESTAURATION DE NOTRE-DAME 

L’argent des riches 
s’invite dans le débat 



BAROMÈTRE SOCIAL 2019 

Ces inégalités que 
les Français trouvent 
« inacceptables » 

L’emploi arrive en tête pour la première 
fois des sources d’injustices sociales 
insupportables, selon l’étude annuelle 
de la Drees. P. 9 


LE RENDEZ-VOUS DES LIVRES 

LES RÊVES 

CONTAMINANTS 
DE JOSÉ 
EDUARDO 
AGUALUSA 

L’écrivain angolais livre 
une méditation sur l’état 
de son pays et les 
relations entre réalité, 
rêve, souhaits 
et souvenirs. P. 18 




DÉBATS S. CONTROVERSES 

Est-il possible de 
financer les retraites 
sans reculer l’âge 
de départ? 

Avec Catherine Perret, Yves Montenay 
et Henri Sterdyniak. P. 12 
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PRESSE 


Les 1001 naissances 
de VHumanité 

Le journal fête ses 115 ans d'une histoire jalonnée 
de difficultés financières. La solidarité a permis de déjouer 
les multiples embûches politiques et économiques. 


D ès le premier jour, Jaurès avait pré¬ 
venu : « Faire vivre un grand journal 
sans qu’il soit à la merci d’autres 
groupes d’affaires est un problème 
difficile mais non pas insoluble. » 
Depuis 115 ans le journal, qui naît une première 
fois le 18 avril 1904, ne cesse de démontrer la 
pertinence des avertissements fondateurs. 

À peine plus d’un an après sa première édition, 
l’Humanité connaît, à l’été 1905, ses premières 
difficultés. Tombé à 12000 exemplaires vendus, 
l’existence du journal est déjà en question. La 
banque Rothschild fait même une proposition 
d’achat, rejetée par Jaurès. La direction est cepen¬ 
dant contrainte à un projet de suppression de 
15 postes et une réduction de moitié de l’enveloppe 
dédiée au paiement du personnel. Les salariés 
doivent consentir une réduction de salaire impor¬ 
tante. Le congrès du Globe, qui a unifié les socia¬ 
listes, s’est tenu en avril et sert de toile de fond à 
l’histoire éditoriale naissante. Objet de vifs débats, 
l’Humanité est alors dans le giron du Parti socia¬ 
liste unifié sans en être l’organe central. 

La seconde naissance en 1906 

Situation politique instable, la situation économique 
est très difficile. Jules Renard, l’une des plumes du 
journal, écrit le 17 janvier 1906 dans son journal: 
« L’Humanité. C’est la fin : on lui a coupé l’électricité. 
Trois hommes font le journal. À la nuit tombante, ils 
attendent qu’on apporte les bougies. » Le 3 octobre 
1906, soit à peine trente mois après le fameux « Notre 
but », Jaurès rédige un « Notre crise » qui lui fait 
douloureusement écho. «Maintenant, nos forces 
sont à bout, et si nous ne recevons pas une aide immé¬ 
diate, nous succomberons au fardeau», écrit-il. «La 
brutalité de l’annonce suscite une importante émotion. 
On se mobilise en faveur du journal. Un nouveau 
regard est porté sur le quotidien», raconte l’historien 
Alexandre Courban. La mobilisation permet une 
seconde naissance : le 22 décembre 1906, la Société 
nouvelle du journal l’Humanité, qui édite encore le 
journal aujourd’hui, voit le jour. En janvier 1907, la 
première souscription individuelle est lancée pour 
ouvrir l’Humanité à « toutes les tendances, à toutes 
les idées, à toutes les forces du socialisme et du pro¬ 
létariat organisé». Les souscriptions des ouvriers, 
syndicats et coopératives sauvent le journal du 
naufrage. L’évolution du contenu éditorial avec 
davantage d’informations et d’actualité sociale lui 


permet d’élargir son public. De 40000 exemplaires 
en janvier 1907, il passe à 88 000 exemplaires en 
décembre. Sous le contrôle éditorial de son directeur, 
le journal repart avec désormais le Parti socialiste 
comme actionnaire principal auquel il devient 
organiquement lié en 1911. 

Républicaine socialiste à ses débuts puis socialiste, 
l’Humanité devient «journal communiste » après 
le congrès de Tours en 1920. « R est une chose qui 
est restée immuable : c’est l’indépendance absolue 
du journal à l’égard des puissances d’argent», note 
Étienne Fajon, qui sera plus tard directeur du jour¬ 
nal (1). Au long de cette décennie, le journal dénonce 
la guerre du Rif, l’occupation de la Ruhr, et se fait 
l’écho en France de la révolution d’Octobre. De 
saisies en procès, d’amendes en emprisonnements 
de ses dirigeants (Paul Vaillant-Couturier, son rédac¬ 
teur en chef, est emprisonné pour avoir critiqué 
Mussolini), l’Humanité est assaillie de toutes parts. 

En 1929, le gouvernement Tardieu fait occuper 
la Banque ouvrière et paysanne par la police, la 
met en liquidation et fait exiger par administra¬ 
teurs judiciaires le paiement des dettes du journal. 
Rien ne semble pouvoir alors sauver l’Humanité. 
Son directeur, Marcel Cachin, lance l’appel à la 
constitution des comités de défense de l’Huma¬ 
nité (CDH). 1,5 million de francs sont collectés 
en quatre mois. Le journal est sauvé une nouvelle 
fois par ses lecteurs et ses soutiens. 

La première Fête de F Humanité en 1930 

Les CDH se retrouveront l’année suivante lors de 
la première Fête de l’Humanité. Créée en pleine 
crise, elle deviendra un élément fondamental de 
rayonnement pour le journal en réunissant plusieurs 
centaines de milliers de participants au début sep¬ 
tembre de chaque année au long de ses 83 éditions. 

En 1939, la méthode pour faire taire l’Humanité 
est encore plus brutale : elle est interdite le 26 août 
en même tant que le Parti communiste. Qu’à cela 
ne tienne. F Huma clandestine parait dès le 26 oc¬ 
tobre 1939 et publiera 317 numéros tout au long de 
la guerre. « Huma ! Une pauvre Huma, un papelard, 
mal ronéotypé, mais l’Huma», comme le fait dire 
Aragon à Guillaume Vallier dans les Communistes. 
Ceux-ci font vivre leur journal au péril de leur vie 
tout comme les équipes du journal, dont une grande 
partie est assassinée par l’occupant ou la police de 
Vichy, dont Gabriel Péri et Lucien Sampaix. L’Huma 
renaît à nouveau au grand jour le 21 août 1944 sous 
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L’HUMANITÉ A 115 ANS 



tre la loi Travail. Julien Jaulin/Hanslucas 


forme d’une feuille recto verso qui coûte 2 francs. 
Au lendemain de la guerre, la loi Bichet permet une 
certaine égalité dans la diffusion de la presse et 
sanctionne les trusts d’avant-guerre, dont la plupart 
ont collaboré. Le pluralisme de la presse devient 
principe constitutionnel et VHumanité comme les 
journaux de la Libération se voient garantir une 
place dans le débat public. Les grands éditeurs 
auront cependant tôt fait d’affaiblir la loi par un 
intense lobbying auprès des parlementaires (2). 

Le 3 octobre 1948, la famille s’agrandit : la naissance 
de Y Humanité Dimanche permettra de donner la pleine 
mesure des CDH. En 1963 on en comptera 40 000 à 
travers le pays et un demi-million d’exemplaires 
vendus de l’hebdomadaire. Malgré de tels résultats, 
l’économie de la presse reste très compliquée et une 
souscriptio n est lancée cette même année pour 
boucler les comptes du journal. « La fabrication du 
journal (papier et impression) représente 60 % de ses 
dépenses. Il s’agit de frais incompressibles. Ni l’esprit 
d’initiative et la rigueur d’une administration scrupuleuse, 
ni le dévouement désintéressé de nos employés ne peuvent 
les compenser. L’Humanité a donc besoin d’aide», écrit 
Étienne Fajon en 1964. Pour garantir le pluralisme, son 
successeur, Roland Leroy, obtiendra de l’Etat, l’aide 
aux quotidiens à faibles ressources publicitaires. 

Le défi des révolutions technologiques 

En 1989, la chute du mur de Berlin sera un nouveau 
défi de taille pour le quotidien né quatre-vingt-cinq 
ans plus tôt et qui déjà doit affronter une crise de la 
presse qui s’aggrave. C’est par un plan social que le 
journal entame une décennie qui le verra cesser 
d’être l’organe central du PCF en 1994. Cinq ans 
plus tard, l’Humanité Dimanche est supprimée, un 
nouveau projet dont l’ambition affichée était d’élar¬ 
gir le lectorat de l’Humanité échoue et entraîne une 
nouvelle crise, avec à nouveau des conséquences 
sociales en 2001. La période qui s’ouvre alors est 
marquée notamment par de grands mouvements 
sociaux, le centenaire de 1904 et par la bataille contre 
le TCE (traité établissant une constitution pour 
l’Europe) de 2005, dans laquelle le titre se distingue. 
Le magazine, disparu, renaît en 2006 grâce à quelque 

8 000 cofondateurs et touche plus de 70 000 lecteurs 
quelques mois après un lancement réussi. Un succès 
éditorial et financier qui n’empêchera pas l’Huma¬ 
nité de crouler sous les dettes qui l’obligent à vendre 
son siège, construit par Oscar Niemeyer en 1989. 
Grâce à la vente et à une souscription exceptionnelle, 
le journal est une nouvelle fois sauvé. 

En 2019, placé en redressement judiciaire, le défi 
du journal de laurès est de réussir à trouver sa place 
dans une révolution technologique qui bouleverse 
les habitudes de lectures et nécessite des fonds 
importants. 90 % des médias sont possédés par 

9 milliardaires qui peuvent éponger les pertes d’un 
modèle économique pour l’instant difficile à trouver. 
Comme, depuis 115 ans, l’Humanité peut survivre 
grâce aux efforts conjoints de ses équipes et du 
soutien indéfectible de ses lecteurs, t 

CÉDRICCLÉRIN 


(1) En feuilletant l’Humanité 1904-1964. 

(2) L’Âge d’or de la corruption parlementaire 1930-1980, 
de Jean-Yves Mollier. Perrin, 2018. 
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Un chemin d’avenir pour l’Humanité 


L'Humanité fête aujourd’hui ses 
115 ans en affrontant de redoutables 
difficultés financières. Ce n’est certes 
pas la première fois qu’elle combat pour 
sa survie, de l’appel poignant de lean 
laurès, le 5 octobre 1906, contre le « dé¬ 
ficit qui nous écrase », à celui de Marcel 
Cachin, en 1929, quand le gouvernement 
d’alors prend « l’Humanité à la gorge», 
en passant par celui de Roland Leroy 
alors que s’avance «une crise de la 
presse». À chaque fois, les lectrices et 
lecteurs, des syndicats, des mutuelles, 
des associations, des personnalités di¬ 
verses, les organisations communistes 
se sont portés au chevet du journal, lui 
permettant de continuer à vivre. 

C’est la force de l'Humanité d’être 
ainsi adossée à une force militante 
et, plus généralement, au mouvement 
populaire et culturel. Elle se manifeste 
en ce moment même 
avec une collecte de 
souscriptions qui dé¬ 
passe 2,2 millions d’eu¬ 
ros depuis la mi-janvier, 
la réalisation de plus de 
4000 nouveaux abon¬ 
nements, une augmen¬ 
tation de 3 % des ventes chez les 
marchands de journaux, l’organisation 
dans tous les départements de rencontres 
festives, banquets et débats publics sur 
l’utilité de la lecture de nos journaux. 
Cet effort doit être poursuivi et am¬ 
plifié. Être placé sous la protection du 
tribunal de commerce et devoir pré¬ 
senter un « plan de redressement » n’a 
rien de banal. Le contexte de produc¬ 
tion des journaux est bouleversé : pil¬ 
lage des contenus par les géants du 
numérique combiné à la baisse drastique 
des recettes publicitaires, augmentation 
régulière des coûts de production, baisse 
des recettes de ventes et d’abonne¬ 
ments, mutation profonde du secteur 
de la presse entre concentrations et 
rachats par des puissances industrielles 
et financières extérieures à la France, 
changement des modes de lecture de 
l’information avec les développements 
numériques, crise de la distribution, 
diminution depuis neuf ans des aides 
publiques au titre de quotidien à faibles 
ressources publicitaires. 

C’est dans cet environnement hostile 
que doit se mouvoir, se débattre et 


combattre l’Humanité, seul organe de 
presse quotidienne nationale non adossé 
à un groupe financier ou industriel. Ce 
contexte oblige l’Humanité à se réin¬ 
venter pour être plus et mieux au ser¬ 
vice des combats des peuples pour leur 
émancipation, porter la voix des invi¬ 
sibles, promouvoir l’unité populaire 
contre les divisions et la guerre orga¬ 
nisée de tous contre tous, faire circuler 
les idées alternatives et animer l’offen¬ 
sive contre les idées néoconservatrices 
et d’extrême droite. 

Pour être plus efficace, les rédactions 
de l'Humanité et de l'Humanité Di¬ 
manche vont travailler ensemble pour 
alimenter chacun de nos supports, à 
commencer par la plateforme numérique 
appelée à être plus réactive. L’Humanité 
décryptera les informations et devrait 
accueillir plus de reportages. L’Huma¬ 
nité Dimanche s’attachera à 
donner plus de recul, plus de 
profondeur aux sujets sociaux, 
politiques, culturels, inter¬ 
nationaux, tout en étant plus 
proche de la vie quotidienne. 
Notre objectif est de mieux 
servir les lectrices et lec¬ 
teurs, tout en se lançant l’impérieux 
défi de conquérir un lectorat nouveau. 
Nous tentons également de créer pour 
les prochains mois une « plateforme 
collaborative » sur les enjeux du tra¬ 
vail, avec la participation de syndi¬ 
calistes, de salariés, d’une multitude 
de penseurs et de chercheurs de dif¬ 
férentes disciplines. 

115 ans, c’est l’heure pour l'Humanité 
de surmonter ses lourdes difficultés 
et de tracer de nouveaux chemins pour 
son avenir. Le combat est difficile. 
L’amplification de la campagne de 
dons et la proposition faite à chacune 
et chacun de réaliser un abonnement 
vont permettre d’ouvrir la voie du 
redressement. L’Humanité a un avenir 
grâce à son indépendance et sa spé¬ 
cificité de journal de création com¬ 
muniste, hérité d’une histoire riche 
au service de la classe ouvrière, des 
créateurs, de la souveraineté populaire 
et de la paix. Le mouvement populaire 
a plus que jamais besoin de l’Humanité, 
car, comme l’écrivait Jaurès, « la réa¬ 
lisation de l’humanité » est plus que 
jamais à l’ordre du jour. * 


UHumanité 

a un avenir 

grâce à son 

indépendance 
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PRUDENCE SUR LES CAUSES DU SINISTRE 

Les enquêteurs chargés des investigations sur l’incendie continuent 
d’être prudents sur la cause précise du sinistre. Pour l’heure, une 
trentaine de personnes ont été entendues par la brigade criminelle, 
notamment des ouvriers des quatre entreprises impliquées dans la 
restauration présents sur le chantier lundi. 


L'événement 


RESTAURATION DE NOTRE-DAME 


Les très riches heures 
de la reconstruction 
de la cathédrale 

Face à un chantier qui s’annonce colossal, plusieurs grandes fortunes françaises ont sorti 
leur carnet de chèques. L’exécutif crée les conditions d’accueil des dons plus modestes, 
posant, à son corps défendant, la question de la répartition de l’argent dans la société. 


L a nécessaire reconstruction 
de ce qui fut « un cœur de la 
France, un cœur de VHis¬ 
toire », selon les mots du 
premier ministre, va donc 
donner lieu à un projet de 
loi prévoyant notamment 
des réductions d’impôt majorées pour les 
dons inférieurs à 1000 euros. Ces réductions 
coûteront à l’État 75 % des sommes versées. 
Il donne ainsi un cadre légal à la souscrip¬ 
tion nationale lancée par Emmanuel Ma- 
cron, à l’issue d’un Conseil des ministres 
consacré exclusivement à ce chantier. Un 
coordinateur est nommé... un ex-général, 
Jean-Louis Georgelin, ancien chef d’état- 
major particulier de Jacques Chirac notam¬ 
ment. Le projet de loi précisera « les 
garanties de transparence et de bonne ges¬ 
tion que nous apporterons dans la gestion 
des dons », a expliqué Édouard Philippe. 

Les dons aux associations 
ont baissé en 2018 de 4,2 % 

Ironie de l’histoire, la surenchère dès mardi 
entre milliardaires et multinationales, de 
Pinault à Arnault, d’Apple à Total, pour 
apporter des millions à la reconstruction, 
remet au centre la question de l’argent et 
sa répartition, question qu’Emmanuel 
Macron entendait évacuer en même temps 
que le clivage gauche-droite en 2017. En 


vingt-quatre heures, les lointaines héri¬ 
tières des 200 familles récoltaient 845 mil¬ 
lions hier à la mi-journée, soit pas loin de 
ce que coûte pour le budget de l’État un 
an de mécénat d’entreprise (900 millions, 
alertait la Cour des comptes en 2018). En 
vingt-quatre heures encore, ces quelques 
ultrariches contributeurs ont rassemblé 
trois fois plus que ce que l’État consacre 
au patrimoine : 326 millions d’euros. Un 
budget en baisse constante depuis 2010 
d’ailleurs, au point que la restauration de 
la flèche de Notre-Dame n’avait pu être 
engagée que par la contribution de mécènes 
privés. 

« Le plus simple pour ces entreprises serait 
déjà de payer leurs impôts », a lancé notam¬ 
ment Manon Aubry, tête de liste la France 
insoumise pour les élections européennes. 
S’il est difficile de mesurer pour les ultra- 
riches le gain du passage de l’ISF à l’IFI, 
tant les stratégies de défiscalisation per¬ 
mises sont complexes, force est de consta¬ 
ter qu’aucun ne s’en est plaint. «Faimerais 
autant de mobilisation pour les personnes 
que pour les pierres », a renchéri Ian Bros¬ 
sât, tête de liste PCF. La Fondation Abbé- 
Pierre, rappelant que Notre-Dame avait 
accueilli les funérailles de son fondateur, 
a demandé aux milliardaires : « Si vous 
pouviez abonder 1 % pour les démunis, nous 
serions comblés. » Les dons aux associations 
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L’ENTREPRISE DE RESTAURATION EXCLUT TOUTE RESPONSABILITÉ 


L’entreprise Le Bras Frères, 
qui montait l’échafaudage 
autour de la flèche de 
Notre-Dame de Paris, a 
«exclu» mercredi «toute 
responsabilité» dans 
l’incendie qui a ravagé 
l’édifice. Un porte-parole 
de l’entreprise, installée à 
Jarny (Meurthe-et-Moselle) 
rappelle que les 12 salariés 


présents sur le site lundi, 
jour de l’incendie, ont été 
entendus par la police 
judiciaire à Paris et 
«collaborent 
parfaitement» avec les 
enquêteurs. «Ils ont 
confirmé qu’il n’y avait pas 
de point chaud sur 
l’échafaudage» et n’avoir 
effectué ce jour-là «aucun 


travail de soudure», a-t-il 
poursuivi. «Quand on 
quitte un chantier, on doit 
couper toute l’électricité, le 
disjoncteur du chantier, 
fermer la porte à clé et 
remettre les clés à la 
sacristie de la cathédrale, 
ce qui a été fait et dûment 
noté dans les cahiers», 
selon ce porte-parole. 



ont baissé en 2018 de 4,2 %, selon une 
enquête de France Générosités, baisse 
imputée en grande partie à la hausse de 
la CSG - qui a tari les dons modestes - ainsi 
qu’à la suppression de l’ISF - car les assu¬ 
jettis donnaient volontiers pour réduire 
leur facture fiscale. 

La famille Pinault, devançant une polé¬ 
mique montante, a précisé hier qu’elle 
entendait renoncer à toute défiscalisation 
sur les 100 millions d’euros promis pour 
la reconstruction de la cathédrale et que 
la holding familiale Artémis « ne fera pas 
valoir V avantage fiscal auquel ce don pour¬ 
rait prétendre dans le cadre de la loi 2003 
sur le mécénat » . « J’ai vu ma fille de 17 ans 
pleurer devant les images », a raconté Fran¬ 
çois-Henri Pinault au micro d’Europe 1. 
Hier après-midi, on attendait que les fa¬ 
milles Arnault ou Bettencourt fassent de 


meme. 


L'exécutif cherche le moment 
politique d'unité nationale 

Si le gouvernement veut un projet de loi, 
au-delà des considérations techniques, 
comme pour permettre de créer le 
régime fiscal nouveau pour les 
dons de moins de 1000 eu¬ 
ros, c’est aussi, selon 
Édouard Philippe, pour 
« associer le Parlement à ce 
qui va être un très grand effort 
national». Là encore, l’exé¬ 
cutif cherche le moment 
politique d’unité nationale. 

Le projet de loi devrait aussi, et 


Si la restauration ne va semble-t-il pas manquer d’a 


soit due « à la générosité de l’entreprise de 
travaux publics Vinci», porte des germes 
libéraux. Et si « tous les domaines de Faction 
publique sont potentiellement candidats à 
l’envahissement par la charité privée (...), 
quelle raison d’être reste-t-il à 
l’État?» s’interroge ait-il. C’est 
en sentant le bénéfice poli¬ 
tique du moment qu’Em¬ 
manuel Macron ne s’est 
pas résolu à laisser sim¬ 
plement faire les gros 
mécènes déclarés. La mise 
en place d’un mécanisme 
favorisant les dons infé¬ 
rieurs à 1000 euros répond 
au besoin de reconstruction, 


c’est problématique, permettre de 
déroger à certaines règles de la construc¬ 
tion. Autre problème, la restauration de 
Notre-Dame est loin d’être budgétée, les 
deux fonds créés pour la reconstruction 
accueilleront des dons peut-être supérieurs 
aux besoins. 

Pourtant, cette lente « invasion de la cha¬ 
rité privée » dénoncée en 2006 par l’éco¬ 
nomiste Frédéric Lordon, s’inquiétant 
que, sur le mode anglo-saxon, la restau¬ 
ration de la galerie des Glaces à Versailles 


«parce que c’est ce que notre his¬ 
toire mérite», et aussi parce que l’exé¬ 
cutif a trouvé là un ciment utile. Il escompte 
que ses effets contribueront à un bon accueil 
des annonces que Macron fera, « en temps 
voulu», pour répondre à la crise des gilets 
jaunes. Il faudra, à l’heure des comptes, 
dans cinq ans ou plus, regarder toutefois 
qui, des humbles ou des habitués de l’au¬ 
baine fiscale, auront au final le plus contri¬ 
bué à la reconstruction. » 


LIONEL VENTURINI 
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L’ARGENT EXISTE DONC... 

« S'ils sont capables de donner des dizaines 
de millions pour reconstruire Notre-Dame, qu'ils 
arrêtent de nous dire qu'il n'y a pas d'argent 
pour satisfaire l'urgence sociale. » Philippe 
Martinez Secrétaire général de la CGT 


845 


C’est, en millions d’euros, le montant 
des promesses de dons pour econstruire 
Notre-Dame de Paris, dont 500 millions 
pour trois grandes fortunes. 


L'événement 



rgent avec une souscription populaire, l’empressement de quelques milliardaires à contribuer suscite des questions. Gonzalo Fuentes/Reuters 


Rebâtir en 5 ans? Possible pour les uns, indécent pour les autres 


Les cendres de la «forêt» sont à peine retombées 
que le débat sur la reconstruction et ses délais bat 
déjà son plein. Paroles de spécialistes. 

M iraculeusement indemne, le coq fait de 
cuivre repoussé, qui trônait il y a encore 
trois jours au sommet de la flèche de Notre- 
Dame, pourra-t-il de nouveau scruter la 
capitale et ses horizons? La question relève 
sans doute du détail, mais elle illustre aussi les nombreuses 
interrogations que soulève la reconstruction de la célèbre 
cathédrale, dont le chef de l’Etat a souhaité, mardi soir, 
qu’elle soit «rebâtieplus belle encore d’ici cinq années». 
«Plus belle», pourquoi pas, mais en cinq ans, est-ce réa¬ 
liste? Les avis étaient très partagés sur cette ambition. 

« C’est tenable, mais il faut faire un bon choix technolo¬ 
gique», a estimé hier sur France Inter l’architecte Jean-Michel 
Wilmotte, plaidant pour l’utilisation «de matériaux de syn¬ 
thèse», métal et titane en particulier, pour remplacer le bois 
de la charpente ou le plomb du toit. «On peut très bien y arriver 
avec des multinationales qui vont construire ça à toute vitesse 
comme on fait une tour à La Défense, avec du béton armé», 
a aussi estimé sur RTL Benjamin Mouton, architecte en chef 
de Notre-Dame jusqu’en 2013. Vice-président de l’association 
Sites & Monuments, Julien Lacaze était lui très remonté 
contre l’objectif présidentiel, qui coïncide avec l’organisation 


des JO de Paris 2024. «Non seulement ce n’est pas réaliste, 
mais je trouve indécent de vouloir calquer cette reconstruction 
sur le calendrier d’un événement comme les Jeux, qui vont coûter 
très cher à la collectivité. Surtout quand on sait le peu qui est 
donné à la restauration du patrimoine: 300 millions d’euros, 
soit 3% du budget de la Culture, lui-même égal à 1 % du 
budget de l’État!» 

Veut-on une cathédrale reconstruite 
à l'identique ou pas ? 

Présidente de l’ordre des architectes d’Ile-de-France, 
Christine Leconte, invite, elle aussi, les pouvoirs publics 
à «laprudence». «Donner une date alors qu’on 
ne connaît pas tous les dommages subis par l’édifice 
me paraît très prématuré. » Le seul séchage du 
bâtiment, noyé sous les eaux des pompiers pen¬ 
dant des heures, pourrait prendre «plusieurs 
mois», voire «un an», selon des experts. L’archi¬ 
tecte Pierluigi Pericolo, qui a participé à la réno¬ 
vation de la cathédrale de Nantes, incendiée en 
2015, estime que la seule phase de sécurisation 
de Notre-Dame pourrait durer «entre deux et 
cinq ans». Un préalable que pointe aussi le co-président 
du Groupement des entreprises de restauration de monu¬ 
ments historiques, Frédéric Létoffé, qui table, lui, sur 
une restauration «de dix à quinze ans». 


Le chantier devra en outre faire face à un écueil de 
taille: le manque d’artisans qualifiés. «Charpentiers, 
couvreurs, tailleurs de pierre... Cette main d’oeuvre est 
difficile à trouver», alerte Jean-Claude Bellanger, des 
Compagnons du devoir. Selon lui, il faudra recruter en 
apprentissage 100 tailleurs de pierre, 150 charpentiers 
et 200 couvreurs pour faire face aux besoins. Pas simple 
dans des métiers qui peinent à séduire la jeunesse. 

Enfin, avant de voir renaître Notre-Dame de ses cendres, 
il conviendra aussi de trancher une question: veut-on 
une cathédrale reconstruite à l’identique ou pas? «La 
Charte de Venise, qui encadre depuis 1964 la restauration 
des monuments anciens, prévoit ques les 
travaux doivent pouvoir être identifiés comme 
tels, précise Julien Lacaze, de Sites & Monu¬ 
ments. On ne refera pas aujourd’hui un faux 
bâtiment du XIII e siècle.» Hier, Édouard Philippe 
a indiqué qu’un concours international d’archi¬ 
tectes serait lancé pour réfléchir à la recons¬ 
truction de la flèche. « Pourquoi pas? 
Viollet-le-Duc avait apporté de l’innovation au 
milieu du XIX e , on peut le refaire aujourd’hui, 
réagit Christine Leconte. Mais il faudra que le concours soit 
vraiment ouvert, et qu’on choisisse à la fin un projet plus 
qu’un architecte.» » 

ALEXANDRE FACHE 


Un écueil 

de taille : 

le manque 

d’artisans 

qualifiés. 
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L'événement 

IM - 


Patrimoine, 
il y a péril 
en la demeure 


Le ministère de la Culture consacre 326 millions au 
patrimoine, soit 3 % de son budget. Pas de quoi 
rhabiller Notre-Dame... 

A u printemps 2018, à l’occasion du lancement 
d’un « super Loto du patrimoine » pour finan¬ 
cer un secteur en péril, soit « 251 projets 
prioritaires et 18 projets emblématiques, répar¬ 
tis sur tout le territoire national, en métropole 
comme en outre-mer», on reconnaît sur la photo la 
ministre de la Culture d’alors, un président et un ani¬ 
mateur télé, tout sourire. La ministre se réjouit à ce 
moment-là d’une rallonge de 4 % qui porte le budget 
patrimoine à 326 millions et de la création d’un fonds 
spécifique de 15 millions pour la restauration du patri¬ 
moine situé dans les communes de moins de 10 000 habi¬ 
tants. En septembre 2018, le tirage du Loto rapporte 
quelque 22 millions. Même photo, mêmes personnes, 
même sourire de contentement. 

L’incendie lundi soir de la cathédrale Notre-Dame de Paris 
vient éclairer cruellement la faiblesse du budget de la culture 
dédié au patrimoine. Quand trois milliardaires à eux seuls 
alignent 500 millions d’euros en vingt-quatre heures pour 
sauver Notre-Dame de Paris, il y a de quoi se demander si 
l’État se donne véritablement les moyens d’une politique 
patrimoniale ambitieuse avec ses malheureux 326 millions. 
Car si la part de l’investissement philanthropique doit être 
reconnue - mais pas à n’importe quel prix -, elle éclaire ici 
l’extrême précarité, fragilité, du budget que l’État consent 
au secteur. La France compte 44 000 bâtiments inscrits ou 
classés. Leur entretien, leur rénovation nécessitent et méritent 
bien plus qu’une loterie ou un saupoudrage. Deux chiffres 
révèlent une politique patrimoniale non seulement désas¬ 
treuse, mais qui, au fil des ans, sert davantage les intérêts 
privés que l’intérêt général. 

Pour une véritable politique des monuments 
nationaux en France 

En 2005, l’État a consacré 113 millions d’euros en crédits 
d’investissement (entretien, restauration d’établissements 
lui appartenant), contre 67 millions en 2016. Parallèlement, 
l’État a consacré 60 millions d’euros pour les dépenses 
fiscales en 2005 (dont l’objectif affiché noir sur blanc est 



La conférence de presse, pas très suivie hier, du premier ministre, Edouard Philippe, entouré du ministre 
de la Culture et de la porte-parole du gouvernement. Ludovic Marin/AFP 


« d’aider les propriétaires à protéger le patri¬ 
moine culturel privé »), contre 120 millions 
en 2016. Cherchez l’erreur. 

Pour Valérie Renault, secrétaire de la CGT 
culture, « la France a besoin de se doter d’une 
véritable politique des monuments nationaux. 

Les dons viennent compenser un certain nombre 
de crédits supprimés depuis de très nombreuses 
années. À force de réduire les crédits, l’État 
se contente de gérer la misère. Sa priorité est 
tournée vers les exonérations fiscales. En se 
désengageant comme il le fait depuis de très 
nombreuses années et en confiant la gestion 
du patrimoine au Centre des monuments nationaux (chargé 
de la conservation, la restauration et l’entretien), ce dernier 
risque d’imploser». 

Même constat chez l’historien de l’art Alexandre Gady 
qui s’exprimait chez nos confrères de France Info : «L’état 
du patrimoine n’est pas du tout à la hauteur du niveau d’un 


grand pays. On a rogné sur les budgets, cher¬ 
ché des pis-aller, jusqu’au dernier, le Loto 
du patrimoine. Tout ça est bien sympathique, 
mais le patrimoine, c’est une charge réga¬ 
lienne, c’est l’image de la France, c’est notre 
histoire ! À force défaire des petits bouts de 
trucs à droite et à gauche, on finit par le mettre 
en danger. » 

« Nous sommes ce peuple de bâtisseurs. 
Nous avons tant à reconstruire. Alors oui, 
nous rebâtirons la cathédrale Notre-Dame, 
plus belle encore, et je souhaite que cela soit 
achevé d’ici cinq années, nous le pouvons. Et 
là aussi nous mobiliserons », a déclaré le président de la 
République. Et sur les réseaux sociaux, Victor Hugo, toujours 
aussi mordant, « remercie tous les généreux donateurs prêts 
à sauver Notre-Dame de Paris et leur propose défaire la 
même chose avec les Misérables ». » 

MARIE-JOSÉ SIRACH 


«À force 
de réduire 
les crédits, l’État 

se contente de 
gérer la misère. » 

VALÉRIE RENAULT, 

SECRÉTAIRE DE LA CGT 
CULTURE 
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SÀV GOUVERNEMENTAL 

«Loin des joutes politiciennes qui 
brouillent notre débat démocratique , 
Emmanuel Macron nous appelle à être 
passionnément français. » Christophe 
Castaner Ministre de l’Intérieur 

GIACOBBI DÉFINITIVEMENT CONDAMNÉ 

La condamnation de P ex-député (DVG) corse Paul 

Giacobbi à trois ans de prison avec sursis, cinq ans 
d’inéligibilité et 25000 euros d’amende 
pour détournement de fonds publics a été confirmée 
hier par la Cour de cassation. 

Polilique^Ciloyennelé 


MUNICIPALES 


Les communistes se jettent 
dans la bataille de Paris 

À moins d’un an du scrutin, alors que la capitale, terrain privilégié de la recomposition politique, attise les appétits 
de la droite, le PCF propose de mettre en débat ses 10 mesures pour «rester vivre et travailler à Paris». 


P ériphérique, petite ceinture, 
spéculation immobilière... 
Nicolas Bonnet Oulaldj est 
incollable. De la crise du 
logement aux déserts médi¬ 
caux de la capitale, en pas¬ 
sant par le ramassage des 
ordures, le président du groupe communiste 
au Conseil de Paris connaît ses dossiers sur 
le bout des doigts, intarissable sur les grands 
enjeux de la Ville. Désigné en novembre 
chef de file des communistes en vue des 
municipales de mars 2020, le conseiller de 
Paris de 44 ans ne compte pas rester les 
bras croisés face à la violente offensive de 
la droite. Que ce soit au sein de la majorité 
présidentielle (avec pas moins de cinq 
candidats déclarés) ou chez « Les Répu¬ 
blicains », les prétendants ne manquent 
pas pour tenter de déloger la maire socia¬ 
liste, Anne Hidalgo, cible privilégiée d’une 
droite haineuse et rancunière. 

« C’est affligeant de voir que la campagne 
des municipales s’engage sur des questions 
de casting ou d’alliances improbables », 
regrette Nicolas Bonnet Ouladj. «Pour nous, 
les communistes, explique-t-il, la seule 
question qui importe, c’est: “ Pourra-1-on 
encore, demain, vivre et travailler à Paris ?” » 
Sous le poids de la spéculation immobilière, 
la capitale se dépeuple au profit de touristes 
et de riches propriétaires soucieux de faire 
fructifier leurs biens. «Le modèle écono¬ 
mique de la capitale ne peut pas reposer que 
sur le tourisme et les traders, explique l’élu 
parisien. Nous ferons tout pour qu’elle ne 
devienne pas un u airbnb-land” comme le 
souhaitent les macronistes. » 

Des réquisitions pour transformer 
des bureaux en logements 

Pour cela, les communistes ont décidé 
de prendre les devants en annonçant 10 
premières mesures « à mettre en débat 
pour rassembler la gauche ». Fort du bilan 
de l’adjoint au logement Ian Brossât, tête 
de liste du PCF aux européennes, les élus 
communistes veulent continuer à faire du 
logement leur grand cheval de bataille. Ils 
proposent notamment d’utiliser le droit 
de réquisition pour accélérer la transfor¬ 
mation de 100 000 bureaux et logements 
vides en logements sociaux. Création d’un 
centre de santé municipal dans chaque 
arrondissement, de halles alimentaires 


dans chaque quartier popu¬ 
laire, gratuité des transports 
pour tous les parisiens à 
Phorizon 2030, transfor¬ 
mation du périphérique et 
choix de transports du¬ 
rables pour continuer à 
lutter contre la pollution... 

Les communistes ne 
manquent pas d’idées pour 
améliorer la vie des habi¬ 
tants et permettre aux 
classes populaires de rester y vivre. 

Mais, si son programme est déjà sur les 
rails, le PCF parisien n’a pas encore arrêté 
sa stratégie, alors que la capitale s’affiche 
comme le théâtre privilégié d’une recom¬ 
position politique encore inachevée. 
D’autant qu’Anne Hidalgo, après avoir 
tendu un temps la main aux macronistes, 
se verrait bien à la tête d’une «plateforme 


citoyenne » assez oecumé¬ 
nique pour élargir son 
assise électorale. Alors les 
communistes partiront-ils 
seuls au premier tour ou 
avec la maire de Paris et 
d’autres forces de gauche ? 
« Ce sont les militants com¬ 
munistes qui trancheront 
en septembre, explique 
Nicolas Bonnet Oulaldj. 
Mais ce choix doit se pré¬ 
parer sur la base d’un projet, de proposi¬ 
tions concrètes que nous soumettons au 
débat public. » 

L’objectif du PCF, c’est que Paris 
ne soit pas un guetto de riches 

Et il en est persuadé, le clivage gauche- 
droite a encore du sens, et d’autant plus 
dans la capitale : « Sur le logement social, 


nos délibérations ont été votées exclusive¬ 
ment par la gauche. La droite a toujours 
voté contre. Quand la gauche est rassemblée, 
elle est plus forte. Mais on commence par 
les contenus. Il faut cliver, débattre de notre 
bilan, et démontrer la catastrophe que repré¬ 
senterait pour les classes populaires le retour 
de la droite. Donc oui, je l’assume claire¬ 
ment: notre objectif, c’est que Paris reste 
à gauche. » 

Une vision loin d’être partagée par la 
France insoumise, dont la cheffe de file 
parisienne, Danielle Simonnet, est en 
guerre ouverte contre la majorité sortante. 
« Notre différence avec FI, c’est que notre 
objectif n’est pas une candidature de témoi¬ 
gnage pour battre Anne Hidalgo, tranche- 
t-il. Mais bien que Paris reste à gauche 
pour qu’elle ne devienne pas un ghetto de 
riches. » » 

MAUD VERGNOL 



Nicolas Bonnet Oulaldj, chef de file des communistes pour les municipales à Paris en mars 2020. Julien Jaulin/Hanslucas 


« Nous ferons 

tout pour que 

la capitale ne 
devienne pas un 

“airbnb-land”. » 

NICOLAS BONNET OULADJ 

CONSEILLER PCF DE PARIS 
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Polilique^Citoyennelé 


ÉLECTIONS EUROPÉENNES 


S ouvent à l’origine de directives 
rabougrissant les droits, cette fois, 
grâce à une bataille acharnée, le 
Parlement européen a entériné 
une disposition de progrès. Une 
victoire pour les lanceurs d’alerte, adoptée 
mardi à une large majorité (591 voix pour, 
29 contre et 33 abstentions). « C’est un texte 
que tout le monde s'accorde à considérer 
comme une belle avancée pour la protection 
des lanceurs d’alerte et de la démocratie 
européenne », s’est félicitée sa rapporteure, 
Virginie Rozière (Radicaux de gauche), qui 
avait participé aux négociations en amont 
avec les États et la Commission aux côtés 
de deux autres députés, Jean-Marie Cavada 
(Génération citoyens, centre droit) et Pascal 
Durand (Verts-ALE). « Cette victoire montre 
qu’avec de la volonté politique et de l’opti¬ 
misme, il est possible de changer l’Europe », 
a également salué l’écologiste engagée dans 
la lutte anticorruption Eva Joly, tandis que 
l’eurodéputé PCF, et directeur de l’Humanité, 
Patrick LeHyaric soulignait en séance qu’il 
« s’agit de l’intérêt général ». 

Un an de négociation tripartite 

En l’occurrence, la directive adoptée mardi 
entérine « V affirmation claire de la légitimité 
de la divulgation d’informations par le lanceur 
d’alerte», estime sa rapporteure. Une légitimité 
attaquée par une autre directive européenne, 
celle sur le secret des affaires, qui a déjà trouvé 
sa traduction dans le droit français avec une 
loi promulguée à l’été dernier. «Même si on 
pourra lui opposer le secret des affaires, l’incri¬ 
miner pour vol ou piratage informatique, on 
pose le principe que ces agissements sont légi¬ 
times par le fait que lancer l’alerte a une valeur 
juridique supérieure », a détaillé l’élue lors 
d’une conférence de presse dans la foulée du 
vote, même si l’alerte publique reste soumise 
à certaines conditions. Les possibles représailles 
de la part d’un employeur sont aussi encadrées, 
avec une « inversion de la charge de la preuve », 
soit l’obligation pour celui-ci de démontrer, 
si la situation de son salarié a changé, que c’est 
sans lien avec ce que celui-ci a dénoncé. Quant 
aux activités concernées, celles liées à la 
défense ou à la sûreté de l’État échappent 
toujours à la règle. 




Les élus, les associations et les syndicats n’ont rien lâché pour peser et aboutir au vote. Vincent lsore/IP3/MaxPPP 


PARLEMENT EUROPÉEN 


Victoire à Strasbourg 
pour les lanceurs d’alerte 

Les députés européens ont adopté mardi, à une large majorité, 
une directive protégeant les lanceurs d’alerte, après une longue bataille. 


« Les États auront pourtant une grande marge 
de manœuvre dans l’application de cette direc¬ 
tive, ce qui inquiète, considérant les tentatives 
de blocage de certains gouvernements », a 
cependant mis en garde Patrick LeHyaric, 
regrettant l’absence «d’une autorité euro¬ 
péenne de protection des lanceurs d’alerte » 
que son groupe proposait. Il faut dire que la 
bataille a dû être acharnée. Près d’un an de 
négociation tripartite (entre la Commission 
européenne, le Parlement européen et le 


Conseil), appuyée par la mobilisation d’asso¬ 
ciations et de syndicats, a été nécessaire pour 
aboutir au vote de mardi. Certains États 
membres de l’Union, la France en tête, mili¬ 
taient en faveur d’une protection plus étroite, 
consistant à contraindre les lanceurs d’alerte 
à signaler ce qu’ils avaient observé en interne 
en premier lieu, c’est-à-dire à l’employeur 
mis en cause par exemple. Un «non-sens», 
selon les termes de Patrick LeHyaric, qui 
rappelait alors qu’une telle procédure « expose 


le lanceur d’alerte et le met potentiellement en 
danger, en plus de permettre à l’entreprise de 
couvrir les faits avant qu’ils ne soient dénon¬ 
cés ». Désormais, les États disposent de deux 
ans pour transposer la directive, ce qui mar¬ 
quera son entrée en vigueur effective. Trop 
tard pour Julian Assange, le fondateur de 
WîkiLeaks, qui s’est vu retirer son droit d’asile 
par les autorités équatoriennes la semaine 
dernière à Londres. t 

JULIA HAMLAOUI 
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INDEXATION DE TOUTES 

LES PENSIONS 

«Il faut indexer les retraites sur les 
augmentations moyennes de salaires , 
pas sur l'inflation.» Philippe Martinez 

Secrétaire général de la CGT 

LES CHEMINOTS EN GRÈVE LE A JUIN 

Casse du service public, suppressions d’emplois, 
conditions de travail... la CGT cheminots appelle 
à la grève et à une manifestation nationale le 4 juin 
prochain, à Paris. L’Unsa ferroviaire, SUD rail 
et la CFDT cheminots se joignent à la mobilisation. 

Capital/travail 
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LES FRANÇAIS PLUS SENSIBLES AUX INÉGALITÉS DE REVENUS ET PLUS ATTACHÉS AU MAINTIEN 
DES PRESTATIONS SOCIALES 


Il existe plusieurs types d'inégalités dans la société française. Quelles sont celle les moins acceptables et les plus répandues en 2018 ? 
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Les moins acceptables 


16% 




5 % 5 % 



Les plus répandues 


11 % 



9% 


40% 



Au cours des dernières années, l’état de santé des Français ... ? 


60% 



SOURCE : BAROMÈTRE DOPINION 2018 DE LA DREES 


Les inégalités liées à l’héritage familial 
Les inégalités dans les études scolaires 
Les inégalités par rapport au type d’emploi 
Les inégalités de logement 

Les inégalités par rapport au fait d'avoir un emploi 
Les inégalités entre les femmes et les hommes 
Les inégalités liées à l'origine ethnique 
Les inégalités d'accès aux soins 
Les inégalités de revenus 
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EXCLUSION 


Les inégalités de revenus au cœur 
des inquiétudes des Français 

Pour la première fois, la population estime que les disparités de revenus deviennent « les moins acceptables », 
selon une étude de la Drees, l’organisme rattaché au ministère de la Santé. 


E n ces temps d’aspiration à 
la justice sociale, empêchée 
par le patronat et le gou¬ 
vernement, voici des résul¬ 
tats qui pourraient faire 
réfléchir : les Français 
jugent que les inégalités de 
salaires deviennent «moins acceptables», 
devançant, pour la première fois en vingt 
ans, les disparités dans l’accès aux soins, 
selon une étude de la Drees, organisme 
rattaché au ministère de la Santé. Cette 
étude a été effectuée auprès de 3 037 per¬ 
sonnes, interrogées du 15 octobre au 


1 er décembre, durant le mouvement social 
des gilets jaunes, pour le baromètre d’opi¬ 
nion annuel. 

92 % des Français souhaitent 
une hausse du Smic 

Dans le détail, les Français sont favorables 
à une hausse des salaires. Les ouvriers non 
qualifiés en usine devraient pouvoir béné¬ 
ficier d’une augmentation de 25 %, sans 
oublier les instituteurs (+ 13 %). Mais les 
patrons de grandes entreprises, eux, de¬ 
vraient se contenter de revenus moins 
mirobolants, avec une baisse de 40 %. Une 


réaction symptomatique de l’intolérance 
croissante vis-à-vis des rémunérations 
astronomiques des dirigeants gloutons. 

Quelle que soit la catégorie socioprofes¬ 
sionnelle, le sentiment de ne pas toucher 
une rémunération juste est partagé par les 
salariés. Selon la Drees, huit ou neuf Français 
sur dix se disent préoccupés par le niveau 
des salaires. Dans ce contexte, « les cadres 
supérieurs et professions liberales estiment 
que les personnes qui exercent la même pro¬ 
fession qu’eux gagnent en médiane 3 000 eu¬ 
ros net par mois, écrivent les auteurs de 
l’étude, alors qu’ils jugent qu’elles 000 
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LE CHÔMAGE, SOURCE 
D’INQUIÉTUDE DES FRANÇAIS 


Au palmarès des inquiétudes, 
les jeunes se préoccupent plus souvent 
du chômage (79 %) et du logement (70 % 
pour les 18-24 ans, contre 47 % 
pour les 65 ans), selon le document 
de la Drees. Les retraités, eux, 
s’inquiètent particulièrement de la dette 
(60 % contre 44 %), de la santé et de 
l’avenir du système des retraites. 
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Capital/travail 


**» Les inégalités de revenus au cœur 
des inquiétudes des Français 

devraient obtenir 3500 euros. » Les ouvriers, 
tous secteurs confondus, situent leur rému¬ 
nération à 1400 euros, mais devraient 
percevoir, selon eux, 1800 euros. Dans le 
même temps, 92 % des Français souhaitent 
une hausse du Smic, contre 88 % en 2017. 

Ces inégalités de revenus s’accompagnent 
d’un moindre accès aux soins, selon les son¬ 
dés. En 2018,30 % estiment que la population 
ne possède pas les ressources nécessaires 
pour se soigner, un chiffre en hausse de 
10 points, comparé à l’an dernier. Par ailleurs, 
60 % pensent que la qualité des soins pro¬ 
digués dépend du revenu du patient. Selon 
le document, les Français sont de moins en 

En 2018,30 % estiment 

que la population 

ne possède pas les 
ressources nécessaires 

pour se soigner. 

moins satisfaits par la prise en charge dans 
les hôpitaux publics et les maternités. 

Le moral baisse, particulièrement chez 
les ouvriers et retraités. En 2018, le pessi¬ 
misme atteint, respectivement, 58 % et 
55 %. « Chez les plus de 65 ans, indique le 
directeur de la Drees, Jean-Marc Aubert, 
on est même passé de 56 % d’optimistes en 
2017 à 43 %, soit un recul de 13 points en 
un an seulement. Il semble y avoir chez eux 
une peur de la pauvreté. » Le sentiment de 
pauvreté s’accroît chez les pensionnés, en 
passant de 9 % à 17 %. 

Des inquiétudes qui portent aussi 
sur les retraites et Penvironnement 

Ils ne sont pas les seuls à se sentir sans 
ressource. Le nombre d’ouvriers qui s’esti¬ 
ment «pauvres» augmente de 11 points. 
Globalement, 18 % des Français se consi¬ 
déraient en 2018 comme démunis, soit 
5 points de plus qu’en 2017. Les inquiétudes 
portent aussi sur l’avenir du système de 
retraite et sur l’environnement. « Ces sujets 
ressortent bien plus que Yinsécurité dans 
son quartier ou son village ou que les crises 
financières internationales et la dette de la 
France », précise le document. 

Face à ces inégalités, le modèle social 
français apparaît comme un rempart : 88 % 
sont opposés à une baisse des retraites, 
86 % à celles des aides aux personnes 
dépendantes et handicapées, 78 % à une 
diminution des allocations logement... 

Mais les craintes varient selon la classe 
sociale : «Le logement et les thématiques en 
lien avec la précarité préoccupent plus que 
la moyenne les Français les plus modestes, 
alors que les crises financières, la dette, les 
migrations, Y environnement, l’avenir du 
système de retraite et la santé inquiètent 
davantage les Français les plus aisés. » Hélas, 
les prochaines annonces d’Emmanuel Ma- 
cron ne devraient pas rassurer les salariés. 
Sauf coup de théâtre, le président de la 
République ne devrait pas annuler les baisses 
de cotisations accordées aux employeurs. 
Sans que cela n’incite les patrons à aug¬ 
menter les salaires. » 

LOLA RUSCIO 


SANTÉ 


Une enquête-choc sur 
le travail des urgentistes 

Une étude nationale de deux syndicats confirme la dégradation de la situation 
des services, en surchauffe d’activité et en sous-effectif grave. 



c 


e que nous disent les 
plus de mille prati¬ 
ciens, dont des chefs 
de service, et non des 
moindres, qui ont 
répondu à notre questionnaire, illustre 
le délitement de l’organisation des 
soins en France », déplore Jean-Fran¬ 
çois Cibien, vice-président de Samu- 
Urgences de France (SUdF). Cette 
organisation est à l’origine, avec le 
Syndicat national des praticiens 
hospitaliers anesthésistes-réanima¬ 
teurs élargi (Snphare), d’une enquête 
sur les conditions d’exercice des 
médecins urgentistes à l’hôpital 
public, lancée en janvier 2019. 

Les résultats révélés par 
les deux syndicats ne 
sont que partiels. Une 
seconde vague sera 
livrée sous peu, après 
analyse des 80 000 ré¬ 
ponses reçues. 

Le premier constat 
pointé porte sur les ef¬ 
fectifs. Les médecins si¬ 
gnalent des équipes incomplètes 
dans 85 % des cas. Dans les Samu- 
Centres 15, où le déficit des effectifs 
est le plus criant, 65 % des répondants 
à l’enquête évoquent le nombre insuf¬ 
fisant de médecins régulateurs. La 
moitié note la présence d’un seul 
médecin régulateur la nuit. Dans un 
tiers des cas, les urgentistes jugent 
également insuffisant le nombre 
d’assistants de régulation médicale. 
Partout, quelles que soient les struc¬ 
tures d’urgence (hôpitaux, Samu, 
Smur ou Centres 15), les effectifs sont 
sous-dimensionnés au regard de l’acti¬ 
vité, en hausse de 10 % par an, mais 
également des normes, pourtant déci¬ 
dées par le législateur. 


Wi 


J 

46 % des urgentistes travaillent trois jours de week-end par 
mois, voire quatre pour 31 %. Anthony Micallef/Haytham-REA 


domadaires autorisées, 
certains travaillent même 
60 à 70 heures par semaine. 56 % 
des urgentistes indiquent aussi se 
sentir obligés d’accepter ce temps 
additionnel « vis-à-vis de leurs col¬ 
lègues et pour assurer la continuité 
des soins ». Dans le même temps, le 
recours à l’intérim médical s’accroît. 
Il est fréquent pour 62 % des per¬ 
sonnes interrogées. 

Les longues heures d’attente des 
patients sur les brancards des services 
d’urgence, les drames qui s’y nouent 
enveniment la vie des médecins et 
des soignants de ces services. L’en¬ 
quête en porte la trace, puisque six 
praticiens sur dix, dont 50 % tra¬ 
vaillent dans un service d’urgence 
de plus de 50 000 passages par an, 


constatent chaque matin à leur arrivée 
la présence de cinq à vingt patients 
en attente sur un brancard. Et 37 % 
des médecins indiquent ne pas avoir 
de service de brancardage pour la 
gestion des urgences. En cause, cette 
fois, la pénurie de lits d’hospitalisa¬ 
tion. Les deux tiers des sondés 
admettent être confrontés quotidien¬ 
nement à la recherche de lits « d’aval » 
pour orienter leurs patients dont l’état 
de santé ne permet pas un retour à 
domicile. 

Face à ce constat, les deux syndicats 
se disent prêts «àprendre leurs res¬ 
ponsabilités pour éviter un cataclysme 
sanitaire qui préfigure une multitude 
de drames à venir », selon le commu¬ 
niqué du SUdF et du Snphare. » 

SYLVIE DUCATTEAU 


Certains médecins travaillent 
jusqu’à 70 heures par semaine 

La pénibilité du travail s’accentue 
la nuit et le week-end. Deux tiers 
des médecins disent assurer plus de 
six gardes par mois et 46 % des urgen¬ 
tistes travaillent trois jours de week¬ 
end par mois, voire quatre pour 31 %. 
Autre conséquence du sous-dimen¬ 
sionnement des équipes, l’éclatement 
du temps de travail. « Nous sommes 
face à une nouvelle forme de travail 
forcé, de l’esclavage », dénonce le 
syndicaliste du SUdF. 83 % des méde¬ 
cins, soit sept sur huit, déclarent 
travailler au-delà des 48 heures heb- 
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À PARIS, LA GRÈVE DES URGENCES S’ÉTEND 


Après deux jours de mobilisation des urgences de l’Assistance publique- 
Hôpitaux de Paris (AP-HP), 13 services sont en grève. Le mouvement 
pourrait encore s’étendre malgré des avancées concernant la sécurisation 
des services et l’annonce de la création d’une soixantaine de postes. 
Insuffisant pour les syndicats CGT, SUD et le collectif Interurgences. «C'est 
loin des 700 postes qu'exigerait l'application du référentiel métier de 
l'association Samu-Urgences de France. Et c'est pour nous le cadre de la 
négociation », indique Christophe Prudhomme, le porte-parole de la CGT de 
l’AP-HP. La question des effectifs est la principale pierre d’achoppement avec 
Martin Hirsch, le directeur général de l’AP-HP. 
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PHOTOVOLTAÏQUE SOUS TENSIONS 

La concertation préalable au projet controversé 
d’installer un vaste parc photovoltaïque dans 
le Larzac héraultais, au cœur de quatre sites 

Natura 2000, a été lancée mardi, laissant déjà 
entrevoir de vifs débats. 

290 

C’est le nombre d’activistes climat arrêtés 
à Londres depuis lundi, à la suite des actions 
de désobéissance civile non violentes organisées 
par le mouvement Extinction Rébellion. 

Une planète et des hommes 


TRANSITION ÉCOLOGIQUE 


Votre député européen 
vote-t-il en faveur du climat? 

Alors que le dérèglement climatique devient sujet phare de la campagne des élections européennes, le Réseau Action 
Climat propose une analyse des votes des députés français et du gouvernement, à Strasbourg comme à Bruxelles. 



ÉLECTIONS EUROPÉENNES 


L es élus européens ont-ils 
défendu des mesures ambi¬ 
tieuses pour engager l’Eu¬ 
rope dans la lutte contre le 
dérèglement climatique ? 
C’est la question que s’est 
posée le Réseau Action Cli¬ 
mat (RAC) en mettant en ligne un « obser¬ 
vatoire climat des élus européens », lequel 
permet d’évaluer comment ont agi les 
députés et le gouvernement français lors 
de la dernière mandature. «Le climat est 
un sujet abordé par tous les partis. Mais peu 
de gens savent ce que les élus ont voté. 
L'objectif, explique Neil Makaroff, respon¬ 
sable des politiques européennes au RAC, 
est défaire le bilan de leurs décisions sur 
dix législations clés pour le climat. » 

Le moins qu’on puisse dire, c’est que les 
élus français sont divisés. Si la gauche (Parti 
socialiste, Europe Écologie-les Verts, Parti 
communiste, France insoumise) a majori¬ 
tairement voté en faveur des mesures de 
transition écologique, les plus libéraux 
(«Les Républicains», Rassemblement 
national) ont freiné des quatre fers. 
«Aucunparti n'arrive à des actions 100 % 
conformes à la trajectoire de l'accord de 
Paris, précise Agathe Bounfour, responsable 
transports Europe du RAC. Cinquante et un 
des 74 députés présentent même une moyenne 
en dessous de 50 % de votes en faveur du 
climat. » Quant au gouvernement, son bilan 
s’avère plutôt mitigé : certes, il affiche des 
objectifs climatiques, mais à long terme, 
et les actes ne suivent pas la parole. 
Exemples. 


Accord de libre-échange avec le Canada 
(Ceta) En 2017, la Commission européenne 
a soumis au vote des députés européens 
l’accord de libre-échange entre l’Union 
européenne et le Canada (Ceta). Pour une 
large coalition de gauche, le rejet a été una¬ 
nime, fondé sur l’idée que ce texte fait primer 
l’intérêt des multinationales sur l’intérêt 
général. L’extrême droite s’est elle aussi 
positionnée contre, mais au nom de la défense 
de l’identité nationale et de la souveraineté. 
Si, au regard des votes de ses parlementaires, 
la France apparaît comme le pays le plus 
hostile au traité, son gouvernement ne s’est 



La révision des limites d’émissions de C0 2 imposées aux voitures neuves a ouvert une intense bataille politique. L. Grandguillof/Réa 


finalement pas opposé à 
l’entrée en vigueur provisoire 
du Ceta, en septembre 2017... 
alors même qu’une commis¬ 
sion diligentée par Emma¬ 
nuel Macron alertait sur les 
risques pour la santé, l’ali¬ 
mentation, l’agriculture et 
le climat. 


Marché carbone européen 

Pour réduire ses émissions de C0 2 de 40 % 
au minimum d’ici à 2030, l’Union euro¬ 
péenne a réformé le système d’échange 
européen des droits à polluer. Adoptée en 
2017, cette réforme avait pour objectif 
d’augmenter le prix du C0 2 émis par les 
industries les plus polluantes. Beaucoup, 
à l’image des députés LR et du RN, ont 
souhaité offrir des « permis de polluer » 
gratuits aux industries les plus émettrices. 
Les autres groupes - du PCF et de la FI 


jusqu’aux centristes - ont 
en revanche soutenu le prin¬ 
cipe du pollueur payeur. 


Limite d’émissions de C0 2 
des voitures La révision des 
limites d’émissions de C0 2 
imposées aux voitures 
neuves a ouvert une intense 
bataille politique, opposant 
les partisans d’une ambition 
renforcée à ceux qui, sous l’influence d’un 
lobbying de l’industrie automobile, ont 
rechigné à infliger de réelles contraintes 
aux constructeurs. « Les Républicains » et 
le RN se sont ainsi opposés à l’adoption 
d’objectifs de réduction élevés. Les votes 
des membres d’EELV, du PS, de LFI et du 
PCF, soutenus par des députés Modem-UDI, 
ont cependant permis l’adoption d’un 
objectif intermédiaire de - 37,5 % en 2030. 
Le gouvernement français ne s’est, pour 


sa part, opposé ni à la révision à la baisse 
de ces objectifs, ni à l’introduction de déro¬ 
gations importantes pour l’industrie. 

Développement des énergies renouvelables 

La législation visant à soutenir le dévelop¬ 
pement des énergies renouvelables en 
Europe a été révisée en 2018. Excepté les 
élus RN, tous les partis français ont voté 
pour, mais le soutien a varié sur l’échiquier 
politique : les élus de gauche ont soutenu 
des objectifs élevés afin que près de la moitié 
de l’énergie consommée en Europe en 2030 
soit issue de sources renouvelables (45 %). 
Faute d’adhésion des groupes conservateurs 
(LR) et centristes (Modem, UDI), le Parle¬ 
ment européen et les États n’ont, au final, 
que faiblement rehaussé ces objectifs (32 % 
en 2030). » 

ALEXANDRA CHAIGNON 


www.observatoire-europe-climat.fr 


Le bilan du 
gouvernement 

s’avère plutôt 
mitigé. Les actes 

ne suivent pas 

la parole. 
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Débals^Conlroverses 


SOLIDARITÉ INTERGÉNÉRATIONNELLE 

Est-il possible de financer les retraites 
sans reculer l’âge du départ ? 


L’AGE DE DEPART 
À LA RETRAITE, 
UN CHOIX SOCIAL 



Le patronat, comme les hommes politiques de droite, 
comme la technocratie française, européenne ou inter¬ 
nationale, propose un remède miracle : reculer à 65 ans 
l’âge minimal de départ à la retraite. La France a actuel¬ 
lement un taux de chômage de 8,8 %. Il manque 2 mil¬ 
lions d’emplois (soit 7 % des effectifs actuels) pour 
atteindre de plein-emploi. Il n’y a pas urgence d’imposer 
à 1,5 million de personnes de rester plus longtemps 
sur le marché du travail. À 60 ans, seuls 45 % des 
personnes sont encore en activité, de sorte qu’une 
hausse brutale de l’âge d’ouverture du droit à la retraite 
entraînerait une hausse du chômage chez les 60-65 ans, 
des difficultés d’entrée en emploi pour les jeunes, une 
baisse du niveau des retraites puisque nombre de 
personnes (en particulier des femmes) devront partir 
avec une forte décote ou attendre 70 ans pour une 
retraite à taux plein. 

Jusqu’à présent, les projections officielles comptaient 
sur l’allongement à 43 ans de la durée de cotisation 
requise pour retarder l’âge de départ à la retraite. Comme 
maintenant les jeunes commencent à cotiser en moyenne 
à 23 ans, l’âge moyen d’obtention d’une retraite à taux 
plein devrait passer progressivement à 66 ans. Mais la 
notion de durée de cotisation disparaît dans un système 
à points qu’Emmanuel Macron veut instaurer. De sorte 
que le risque est grand que la réforme n’introduise, 
d’une façon ou d’une autre, un âge pivot, de l’ordre de 
65 ans. Toute année manquante impliquerait une perte 
de 7,5 % du montant de la retraite. Les salariés qui 
partiraient à la retraite à 62 ans subiraient alors une 
baisse de 22,5 % de leur niveau de retraite. Ainsi, la 
réforme pèserait lourdement sur ceux qui ne peuvent 
prolonger leur carrière, soit qu’ils sont usés par des 
travaux pénibles, soit que les entreprises refusent de 
les embaucher ou même de les maintenir en emploi. 
Certes, l’allongement de la durée de vie (qui semble 
maintenant ralentir) pourra justifier un certain report 
de l’âge effectif moyen de fin d’activité, mais deux 
conditions devront impérativement être remplies : le 
système doit assurer à 62 ans un niveau satisfaisant de 
taux de remplacement net (au minimum 85 % pour 
une carrière au Smic, 75 % au niveau du salaire médian), 
ce taux doit être protégé par l’indexation des retraites 
sur les salaires nets ; des dispositifs spécifiques doivent 
permettre une retraite précoce, à taux plein, pour les 
travailleurs qui ont commencé à travailler, pour ceux 
qui ont occupé des emplois pénibles, pour ceux qui 
occupent des emplois que l’on ne peut assurer au-delà 


RAPPEL DES FAITS 
Plusieurs ballons d’essai 
gouvernementaux ont été 
lancés afin de remettre 
en question l’âge légal 
du départ à la retraite. 
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d’un certain âge, pour les chômeurs de longue durée 
que les entreprises refusent d’embaucher. 
L’évolution du système doit tenir compte des besoins 
en emploi. Faut-il, à toute force, développer des emplois 
marchands, peu utiles socialement? Maintenir la pos¬ 
sibilité d’une période de retraite en bonne santé, 
consacrée à des activités sociales, culturelles, 
familiales, librement choisies, est un choix 
social souhaitable si les actifs qui la fi¬ 
nancent sont assurés d’en bénéficier à leur 
tour. Cela nécessite que la part du PIB 
consacrée aux retraites augmente, de 14 % 
aujourd’hui à environ 16,5 % en 2050. 

Certes, si la France se rapproche du plein- 
emploi, une partie des cotisations chômage 
pourront devenir des cotisations retraites ; 
les exonérations de cotisations patronales 
(63 milliards en 2019) devront être remises en cause. 
Fondamentalement, les retraites sont une prestation 
contributive d’assurances sociales qui doit être financée 
par des cotisations sociales ouvrant des droits, et donc 
assises sur les revenus d’activité. Les entreprises et les 
salariés doivent accepter une certaine hausse des coti¬ 
sations retraite (0,2 point par an) pour garantir la péren¬ 
nité d’un système socialement satisfaisant, t 


Auteur de : Macron, un mauvais tournant. 
Les Liens qui libèrent, 2018. 


UNE POLITIQUE 
DE DÉVELOPPEMENT 
DE L’EMPLOI STABLE 

' 4 Catherine Perret 

Secrétaire confédérale CGT 

UUI - 

Avec le projet de réforme universelle par points voulue 
par Macron, que nous combattons, rien ne transpire 
sur ce que seront les valeurs de point et les mécanismes 
de solidarité d’ici à 2025. La réforme cache en fait la 
possibilité de moduler la valeur du point chaque année 


au nom d’un équilibre financier et du blocage de toutes 
nouvelles recettes supplémentaires destinées à répondre 
aux besoins croissants des retraités. Le taux de coti¬ 
sation est, en effet, plafonné à 28 %. Il suffirait de 
modifier sa valeur d’acquisition et celle de sa conversion 
en pension pour repousser de façon « imperceptible », 
et sans débat public, l’âge de départ effectif de départ 
à la retraite bien au-delà de 62 ans. 

Pour la CGT, il y a de l’argent pour améliorer et garantir 
les droits à la retraite de toutes et de tous, c’est pos¬ 
sible et c’est même indispensable puisqu’il est d’ores 
et déjà prévu de passer de 12 à 24 millions de retraités 
à l’horizon 2050. Le financement des propositions de 
la CGT pour augmenter les droits à la retraite repré¬ 
sente 100 à 120 milliards d’euros d’aujourd’hui néces¬ 
saires à l’horizon 2050. Cette somme permettrait de 
garantir de bonnes retraites sur la base d’un taux de 
remplacement minimal de 75 % du salaire ; un 
âge de départ à 60 ans, ainsi que des départs 
anticipés avant 60 ans pour celles et ceux 
ayant des métiers pénibles. Elle permet¬ 
trait de créer de nouveaux droits, notam¬ 
ment en direction des jeunes par la 
validation des années d’études, de re¬ 
cherche de premier emploi ou de contrats 
précaires. Ces propositions s’appuient 
sur le renforcement de la retraite par 
répartition par annuités et le maintien 
des différents régimes (privé, public, régimes 
spéciaux) actuels, seuls en capacité de garantir 
une véritable solidarité intergénérationnelle et 
interprofessionnelle. 

Le financement de ces revendications de progrès social 
s’appuie sur trois grands piliers : 

1) Rééquilibrer le rapport travail/capital. Est-il besoin 
de rappeler que ce rapport s’est inversé et que la part 
du travail dans la richesse a reculé de 10 points au béné¬ 
fice du capital? Augmenter les salaires du privé comme 
du public, c’est près de 13 milliards d’euros pour les 
retraites, imposer l’égalité salariale entre les femmes 
et les hommes (+5,5 milliards d’euros de cotisations 
pour la retraite), mener une politique de développement 
de l’emploi stable et de qualité, c’est au moins 10 mil¬ 
liards d’euros. L’ensemble des mesures rapporte au 
total environ 38 milliards d’euros pour les retraites. 

2) Soumettre tous les éléments de rémunération à 
cotisation. L’intégration des primes des fonctionnaires 
et de tous les éléments de rémunération dans le secteur 
privé, la suppression des exonérations rapporteraient 
environ 36 milliards d’euros pour les retraites. 

3) Moderniser la fiscalité du capital. La mise en place 
d’une contribution sociale sur les revenus financiers 
distribués par les entreprises, à un taux équivalant aux 
cotisations employeurs sur les salaires, pourrait rapporter 
30 milliards d’euros. Taxer les Gafa et lutter contre 
l’évasion fiscale, c’est au bas mot environ 20 milliards 
d’euros pour les retraites. À cela s’ajoute la nécessité 
que tous les fonds mobilisés, ou en réserve pour assurer 
la pérennité du système de retraite, soient réalisés sous 
la forme d’investissements socialement responsables 
sous le contrôle d’un pôle financier public. La CGT est 
d’ores et déjà mobilisée contre la réforme Macron et 
pour le progrès social en matière de retraite, et appelle 
tous les travailleurs à manifester le 1 er Mai. » 


FIN 2016 
LA FRANCE 
COMPTAIT 16,1 MILLIONS 
DE RETRAITÉS 
ET 17,2 MILLIONS 
AVEC LES CONJOINTS 
TOUCHANT 
DES PENSIONS 
DE RÉVERSION 
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UN PROBLÈME MAL POSÉ 


* - 

Yves Montenay 
Docteur en démographie 
politique 


La consultation gouvernementale sur la réforme des 
retraites est l’occasion d’une campagne médiatique 
des milieux économiques pour la capitalisation. Mais 
tout cela reste purement financier. Or le problème 
n’est pas là. Le vrai problème n’est pas financier, mais 
humain. Ce dont un retraité a besoin concrètement, 
c’est de nourriture, de soins et de services : pensez à 
une dame de 85 ans coincée par une panne d’ascenseur 
au 10 e étage ! Or dans de nombreux métiers, notamment 
paramédicaux, on ne trouve pas suffisamment de 
monde, et on en trouvera de moins en moins. Pourquoi ? 
Parce que nous avons moins d’enfants depuis 1973, 
parce que nous travaillons moins que dans d’autres 
pays, et surtout parce que nous vivons plus longtemps, 
ce qui multiplie le nombre de retraités. 

De plus, même les chômeurs ne veulent pas de certains 
postes, d’aides-soignants dans les maisons de retraite 
par exemple. Donc, même si l’argent était là, les retraités 
seraient mal servis. Aujourd’hui, il s’agit de travailler 
davantage pour servir les retraités. En France, seuls 
65 % des actifs travaillent, contre 75 % ailleurs. Cela 
vient du chômage des jeunes et de nos retraites pré¬ 
coces : départ à 62 ans, contre 65 à 67 chez nos voisins. 
Pendant sa vie professionnelle, un Américain travaille 
27 % de plus qu’un Français. 

La capitalisation est-elle la solution? Il s’agit de confier 
votre épargne à des financiers qui la placeront en 
actions d’entreprise. Mais pour que ces placements 
gardent leur valeur et leur rendement, il faut que les 
entreprises aient suffisamment d’employés dans les 
bonnes spécialités. Or nous avons vu qu’ils manquent. 
La finance ne remplace pas les hommes ! 


Alors que faire ? Gagner en productivité et faire venir 
des migrants ? Il faudrait que chacun produise davantage, 
mais ça ne se décrète pas. La productivité résulte d’un 
travail de fourmi dans les entreprises et se traduit par 
des suppressions de postes mal acceptées, car les nou¬ 
veaux emplois se créent ailleurs. Les Allemands ont 
particulièrement étudié cette question et s’aperçoivent 
que leur productivité devrait doubler d’ici à 2050 pour 
que chaque retraité reçoive les mêmes services qu’en 
2013. Puisque nous manquons d’actifs, peut-on les faire 
venir de l’étranger? Cela peut aider, mais toute la planète 
est en train de vieillir et les qualifications qui manquent 
en France manquent également ailleurs. 

Et puis, il faudrait faire venir énormément de migrants 
en Europe dans les trente prochaines années, familles 
comprises, pour compenser le manque de naissances 
passées et l’émigration des jeunes actifs, qui est impor¬ 
tante en France. Je vois mal un gouvernement annoncer 
qu’il va faire venir des millions de personnes ! 
Conclusion : une retraite à la carte ? La façon la plus 
simple de garder suffisamment de personnes au travail 
est de les faire partir en retraite plus tard. Mais la 
majorité des Français y est opposée malgré les exemples 
étrangers réussis. 

Comment sortir de cette impasse ? Le gouvernement 
parle d’attribuer des points « de solidarité » aux aidants 
(souvent les enfants des retraités) pour réduire un peu 
le besoin de personnel paramédical. C’est bien, mais 
pas suffisant. Libérer totalement le cumul emploi- 
retraite fournirait plus d’actifs volontaires. Inciter à 
des départs plus tardifs par une forte augmentation 
des retraites et en rendant le travail moins pénible 
pour les sexagénaires (comme en Suède) est une autre 
piste. Tout cela est politiquement délicat, et on com¬ 
prend que le gouvernement et les partis politiques 
n’osent pas en parler ! » 


Site: yvesmontenay.fr 


POURSUIVEZ LE DÉBAT SUR 

L’HUMANITÉ.FR 


Débats^Controverses 
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LA CHRONIQUE DE ^ 

FRANCIS COMBES ET 2* g 
PATRICIA LATOUR j 

Avril sur les ailes 
de l’été 


E n avril ne te découvre pas d'un fil En 
mai, fais ce qu'il te plaît. » Les pro¬ 
verbes sur les mois de l’année et les 
caprices du temps ne manquent pas. Avril 
est particulièrement bien loti. Premier véri¬ 
table mois de printemps, avril est réputé 
inconstant. On l’associe volontiers non aux 
giboulées (traditionnellement réservées à 
mars), mais aux averses, pourtant pas bien 
différentes, voire à la neige. C’est aussi la 
saison où la pluie et le soleil se côtoient, et 
quand « Le diable bat sa femme et marie sa 
fille» naît 1 '« arc-en-ciel du soir (qui) fait 
beau temps prévoir ». 

Nous avons gardé d’avril un bien joli proverbe, 
un peu délaissé aujourd’hui, mais pas tout à 
fait disparu : « Il n'est point d'avril si beau/ 
Qu'il n'ait de neige à son chapeau. » Avec sa 
variante : « Il n'est mois d'avril si gentil/Qui 
n'ait son petit chapeau de grésil. » Pour les 
paysans, ces pluies sont plutôt des bénédic¬ 
tions. « Mars venteux, 
avril pluvieux rendent le 
paysan heureux. » Ou pas 
« disetteux », selon une 
variante. Particulière¬ 
ment pour les vignerons. 
Déjà, chacun connaît 
l’adage : « Taille tôt, taille 
tard... rien ne vaut la taille 
de mars. » Mais on dit 
aussi : « Quand il tonne 
en avril, il faut apprêter 
son baril. » Le dimanche 
des Rameaux, avant 
Pâques, est jugé bénéfique. « Le propre jour 
des Rameaux, sème oignons et poireaux. » 
Mais, attention, «La gelée du jeudi saint (le 
jeudi précédant Pâques, soit aujourd’hui) gèle 
le pain et le vin ». Pâques est évidemment un 
moment important. « Quand il pleut le jour 
de Pâques, il pleut pendant quarante jours. » 
(Comme à la Saint-Médard.) « Noël au balcon, 
Pâques au tison», prétend-on. Mais « S'ily 
avait deux Pâques - et deux vendanges - , il 
n'y aurait plus ni famine, ni pauvreté ». On 
n’en finirait pas d’égrainer les dictons issus 
de la sagesse populaire (mélange d’expérience 
et de superstitions) sur cette période de l’an¬ 
née... Et même si de nos jours la grande majo¬ 
rité de la population, dans un pays comme la 
France, vit en ville, tout un chacun reste 
marqué par le rythme des saisons et les mots 
qui s’y attachent. 

Bien sûr, citadins et agriculteurs ne voient 
pas la pluie du même œil. Même si la plupart 
d’entre nous ont des ancêtres paysans, il est 
probable qu’au fil du temps bien des proverbes 
ou des expressions qui nous viennent d’autrefois 
finiront par ne plus éveiller d’écho dans les 
mémoires et disparaître. 

Est-ce être conservateur et réactionnaire que 
se montrer attaché à ces expressions ? En tout 
cas aux plus jolies. Et on sait tous qu '«Après 
la pluie vient le beau temps », car le « Petit avril, 
ailes de l'été, fait le coucou chanter». * 



De nos jours, 
tout un chacun 

reste marqué 

par le rythme 

des saisons 
et les mots qui 

s’y attachent. 
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Annonces légales 


II 

Oàfit i * ÊgclM * Fraternité 

République Française 

PRÉFECTURE DE LA SEINE-SAINT-DENIS 

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL 
BUREAU DE L’UTILITÉ PUBLIQUE ET DES AFFAIRES FONCIÈRES 


AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE 


En application de l'arrêté préfectoral n° 2019-0886 du 10 avril 2019, une enquête publique unique est ouverte du lundi 6 
mai 2019 à 8 h 30 au vendredi 14 juin 2019 à 17 heures inclus, soit une durée de 40 jours consécutifs, sur le territoire de 
la commune de Saint-Denis. Régie par le code de l’environnement, cette enquête unique regroupe: 

•une enquête préalable au titre de la déclaration de projet de l’aménagement du système d’échangeurs de Pleyel (A86) 
et de Porte de Paris (Al ) ; 

•une enquête portant sur le classement de voies au domaine public autoroutier. 

Le projet soumis à l'enquête prévoit la fermeture puis la déconstruction des bretelles d’entrée et de sortie de l’échangeur 
de la Porte de Paris au niveau de l’autoroute Al, ainsi que la reconfiguration de l’échangeur Pleyel avec la création d’une 
bretelle d’entrée et d’une bretelle de sortie au niveau de l’autoroute A86 ainsi que le réaménagement des entrées et 
sorties existantes au niveau de cet échangeur. Le maître d’ouvrage et responsable du projet est la Direction des routes 
Île-de-France (DiRIF). 

Cette enquête publique dont le siège est arrêté en mairie de Saint-Denis, est conduite par la commission d'enquête : 

• Madame Marie-Claire Eustache, architecte urbaniste programmiste, en qualité de présidente; 

• Madame Sylvaine Frezel, journaliste pigiste; 

•Monsieur Alain Clerc, directeur équipement et environnement, retraité. 

Le dossier d’enquête comprenant notamment, au titre de l’évaluation environnementale du projet: 

•une étude d’impact; 

•l’avis de l’Autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement durable (Ae du 
CGEDD), également consultable sur le site Internet du CGEDD, à l’adresse suivante: http://www.cgedd.developpe- 
ment-durable.gouv.fr/les-avis-deliberes-de-l-autorite-environnementale-a331.html ; 

• les avis des collectivités, également consultables sur le site internet de la préfecture de la Seine-Saint-Denis www.seine- 
saint-denis.gouv.fr (rubrique Politiques publiques / Aménagement du territoire et constructions / Enquêtes publiques); 

• le mémoire en réponse à l’avis de l’AE. 

Pendant toute la durée de l’enquête, un exemplaire du dossier d'enquête ainsi qu’un registre d’enquête coté et paraphé 
par un membre de la commission d’enquête, sont tenus à disposition du public dans les lieux d'enquête désignés figu¬ 
rant ci-après afin que chacun puisse, aux heures habituelles d’ouverture, en prendre connaissance et éventuellement 
consigner ses observations et propositions. 


LIEU 

JOURS 

ADRESSE 

Mairie de 

Du lundi 
au vendredi 

Unité territoriale urbanisme réglementaire 

Immeuble Saint-Jean (2 e étage - bureau 207) 

6, rue de Strasbourg 

93200 Saint-Denis 

Saint-Denis 

Le samedi 

Centre administratif (salle 11-13) 

2, place du Caquet 

93200 Saint-Denis 

Préfecture de 
la Seine-Saint-Denis 

Du lundi 
au vendredi 

1, esplanade Jean-Moulin 

93007 Bobigny 


Le dossier d’enquête est également disponible à la consultation en version numérique: 

•sur un poste informatique dans les lieux d'enquête ci-dessus aux heures habituelles d’ouvertures au public. 

• sur internet à l’adresse suivante: 
https://www.reaistre-numeriaue.fr/echanaeurs-A86-A1 

Chacun peut également adresser ses observations et propositions : 

•par courrier adressé à Mme La Présidente de la commission d'enquête: 

Enquête publique unique relative au projet d’aménagement du système d’échangeurs de Pleyel (A86) et de Porte de 
Paris (Al) à l'adresse du siège de l’enquête (Mairie de Saint-Denis, Centre administratif, 2, place du Caquet, 93200 
Saint-Denis) 

Elles sont annexées sans délai au registre d’enquête du siège de l’enquête et seront consultables sur place pendant 
toute la durée de l’enquête: 

•par voie électronique sur un registre dématérialisé et sécurisé à l’adresse suivante : 
https://www.reaistre-numeriaue.fr/echanaeurs-A86-A1 

•par courrier électronique à l’adresse suivante: 
echangeurs-A86-A1@mail.registrenumerique.fr 


Les observations et propositions transmises par voie électronique (registre ou courriel) seront consultables par le public 
sur le site internet: 

https://www.reaistrenumeriaue.fr/echanaeurs-A86-A1 

Les informations relatives au projet soumis à l’enquête peuvent être demandées auprès de : 

M. Davy Prybyla 

Chef du département de modernisation du réseau Nord-Ouest 

Direction des Routes Île-de-France 

21, 23, rue Miollis 

75732 Paris Cedex 15 

01 40 61 84 15 

davy.prybyla@developpement-durable.gouv.fr 

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête publique ainsi que des 
observations et propositions du public auprès du préfet de la Seine-Saint-Denis (direction de la coordination des poli¬ 
tiques publiques et de l’appui territorial, bureau de l'utilité publique et des affaires foncières, 1, esplanade Jean-Moulin, 
93007 Bobigny Cedex). 

Un membre de la commission d’enquête se tient à la disposition du public pour recevoir ses observations aux lieux de 
permanence, dates et horaires suivants : 


LIEUX DE PERMANENCE 

JOURS 

HORAIRES 

Mairie de 

Centre 

administratif 

2, place du Caquet 
93200 Saint-Denis 

Salle 11-13 

Box 1 

Salle 11-13 

samedi 18 mai 2019 

samedi 25 mai 2019 
samedi 1 er juin 2019 
samedi 8 juin 2019 

9 heures -12 heures 

9 heures -12 heures 

9 heures -12 heures 

9 heures -12 heures 

Saint-Denis 


Immeuble 

Saint-Jean 

(2 e étage - bureau 207) 

6, rue de Strasbourg 
93200 Saint-Denis 

mercredi 22 mai 2019 

lundi 27 mai 2019 
lundi 3 juin 2019 
mardi 11 juin 2019 
vendredi 14 juin 2019 

14 heures -17 heures 

14 heures -17 heures 

14 heures -17 heures 

14 heures -17 heures 

14 heures -17 heures 


Une réunion d’information et d’échange avec le public se tient aux lieu, date et horaires suivants: 


LIEU DE RÉUNION 

JOUR 

HORAIRES 

Bourse du travail 

Salle Marcel Paul 

9-11 rue Génin 

93200 Saint-Denis 

mercredi 15 mai 2019 

19 heures - 22 heures 


À l’issue de l’enquête publique, la commission d’enquête établit un rapport unique, qui relate le déroulement de l'enquête 
et examine les observations recueillies. 

Le rapport comporte le rappel de l’objet du projet, la liste de l’ensemble des pièces figurant dans le dossier d’enquête, 
une synthèse des observations du public, une analyse des propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les 
observations du responsable du projet en réponse aux observations du public. Le compte rendu de la réunion publique, 
ainsi que les observations éventuelles du responsable du projet, sont annexés au rapport. 

La commission d'enquête consigne, dans un document séparé, ses conclusions motivées au titre de chacune des 
enquêtes initialement requises, en précisant si les conclusions motivées sont favorables, favorables sous réserves ou 
défavorables au projet. 

Ces documents sont consultables pendant un an en Mairie de Saint-Denis et sur le site internet de la préfecture de la 

Seine-Saint-Denis: 

www.seine-saint-denis.gouv.fr 

(rubrique Politiques publiques / Aménagement du territoire et constructions / Enquêtes publiques). 

Les décisions susceptibles d’intervenir au terme de l’enquête publique sont: 

•la déclaration de projet, prise par le préfet de la région Île-de-France, préfet de Paris; 

•le classement des bretelles nouvellement créées d’accès et de sortie à l’A86 dans le domaine autoroutier, prononcé 
par le préfet de la Seine-Saint-Denis. 


Seuls les courriers électroniques reçus entre le lundi 6 mai 2019 à 8h30 et le vendredi 14 juin à 17h00 seront pris en 
compte. 
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DU SURSIS DANS L’AFFAIRE RODIN 

Un Américain a été condamné mercredi par la cour 
d’appel de Paris à un an de prison avec sursis, jugé 
coupable de contrefaçons de sculptures d’Auguste 
Rodin, pour avoir fabriqué et vendu des oeuvres 
produites à partir de moules originaux du sculpteur. 

290 

C’est, en millions d’euros, l’estimation du coût annuel, à 
l’hôpital, des infections dues à des bactéries multirésistantes, 
selon une étude publiée hier (université de Versailles-Saint- 
Quentin-en-Yvelines, Inserm, Institut Pasteur). 

Société8ÿSolidarités 


VIOLENCES 


À Toulouse, des 
policiers comme 
des «chiens fous» 

L’Observatoire des pratiques policières publie un rapport qui 
juge «démesuré» le dispositif sécuritaire dans la ville rose. Les 
policiers de la BAC ont provoqué une escalade de violence. 



Vite débordés, les policiers de la BAC, armés jusqu’aux dents, ont employé des moyens 
de répression disproportionnés, selon le rapport. Valentin Belleville/Hanslucas/AFP 


Toulouse, correspondance. 


G renades lacrymogènes uti¬ 
lisées sans modération et 
sans sommation, LBD, 
canons à eau, hélicoptère, 
blindés de la gendarmerie... 
À Toulouse, le mouvement 
des gilets jaunes a atteint 
un très haut niveau ; sa répression aussi. Un 
rapport de l’Observatoire des pratiques poli¬ 
cières (OPP) (1) décrit avec minutie ce dé¬ 
ploiement des forces de police et de 
gendarmerie et leur déchaînement. Photos 
à l’appui. Ce travail à visée scientifique, établi 
par 24 observateurs présents dans les mani¬ 
festations, a été coordonné par le sociologue 
Daniel Welzer-Lang. En réalité ce rap 
port de 138 pages débute bien 
avant le mouvement des gilets 
jaunes et étudie 50 manifes¬ 
tations, du 1 er mai 2017 au 
30 mars 2019 (2). 

L’OPP analyse les schémas 
appliqués sur le terrain par 
les forces de l’ordre mobili¬ 
sées : un dispositif fixe (CRS, 
gendarmes mobiles) pour 
bloquer les principaux accès à 
l’hypercentre et à la place du Capitole ; 
un dispositif glissant (policiers de la BAC) 
pour bloquer les nombreuses ruelles toulou¬ 
saines. Le rapport détaille la panoplie à la 
disposition de chaque unité de police ou de 
gendarmerie. Un point commun : ils sont 
tous armés jusqu’aux dents ! Et les manifes¬ 
tants ou parfois de simples passants ont goûté 
de près cet attirail. 

60 manifestants blessés 

« Un dispositif démesuré », juge le rapport 
qui pointe aussi «une totale asymétrie entre 
les moyens utilisés par les forces de l’ordre et 
ceux de certains manifestants » . Cerise sur le 
gâteau, la police municipale, qui n’est pas 


censée assurer le maintien de l’ordre, est 
venue prêter main-forte à la police nationale : 
le 8 décembre dernier, l’OPP l’a vue, suré¬ 
quipée, aux abords de la place du Capitole. 

« De mémoire de Toulousain, jamais autant 
de gaz lacrymogènes n’avaient été utilisés », 
écrit le rapport. De même, les balles de dé¬ 
fense, les matraques télescopiques n’ont pas 
été apportées pour rien. La préfecture compte 
60 manifestants blessés depuis le début du 
mouvement des gilets jaunes, alors que l’OPP 
en dénombre 151 en à peine cinq samedis de 
mobilisation (actes XII à XVI). Le grand écart... 

Six grenades en quatre secondes 

Beaucoup de manifestants ont aussi été 
incommodés par les grenades lacrymogènes 
CM3, à très forte intensité en gaz, qui 
brûlent les poumons. De plus, ces 
grenades sont propulsées par 
des LBD multicoups, au 
rythme de six grenades en 
quatre secondes. Très vite, 
l’air devient irrespirable. 

Le rapport est surtout acca¬ 
blant pour les policiers de la 
brigade anticriminalité 
(BAC), pas formés aux mis¬ 
sions de gestion des foules : leur 
manque de maîtrise - le jet d’un la- 

crymo alors que la situation est calme - a 
déclenché de nombreuses violences. Daniel 
Welzer-Lang établit ce constat : « La BAC 
est un segment de l’appareil d’État qui s’auto¬ 
nomise. » Dit autrement par un observateur 
des violences policières, « ils se comportent 
comme des chiens fous » . Une vidéo tournée 
le 30 mars place Arnaud-Bernard montre 
un policier lançant une grenade de désen- 
cerclement... alors qu’il n’est pas encerclé. 
Et le membre de l’OPP qui a filmé la scène 
est visé par des lacrymos. 

Derrière ces pratiques désordonnées Y OPP 
voit poindre une attitude beaucoup plus 
réfléchie des pouvoirs publics : « Cette stra¬ 


tégie de la peur dissuade les citoyens de mani¬ 
fester. » Une stratégie qui va même au-delà : 
« Les pouvoirs publics cherchent le chaos pour 
créer les conditions des interpellations et, 
ensuite, l’édiction d’une loi anticasseurs. » 
L’Observatoire des pratiques policières en 
appelle aujourd’hui à « la désescalade » et 


à l’interdiction des grenades lacrymogènes 
explosives et des grenades de désencercle- 
ment. Il demande aussi le retrait de la BAC. 
La stratégie de la peur, se demande l’OPP, 
est-elle devenue la doctrine officielle du 
maintien de l’ordre ? # 

BRUNO VINCENS 


(1) L’OPP est composé de la Ligue des droits de l’homme, du Syndicat des avocats de France 
et de la Fondation Copernic. 

(2) La version numérique du rapport, avec des vidéos, est disponible sur frama.link/opp31 


FRANCIS WURTZ 

L-EUROPE libérale SE meurt. 

WELTUROPE SOCIALE. 





★ * ★ 

Ce petit 

recueil de chroniques 
dessine les contours d’une 
Europe à construire dans 
l’esprit du Non de gauche au 
traité constitutionnel européen 
de 2005. Un livre de Francis 
Wurtz, ancien député européen, 
compilant 60 de ses textes 
parus depuis 2006 
dans /'Humanité 
Dimanche. 


L’EUROPE LIBÉRALE SE MEURT? VIVE L ’EUROPE SOCIALE! 

JE SOUHAITE RECEVOIR LE LIVRE DE FRANCIS WURTZ À 6 EUROS + 2 EUROS DE FRAIS DE PORT*, 
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RENVOYER IMPÉRATIVEMENT CE BULLETIN ACCOMPAGNÉ DU RÈGLEMENT (CHÈQUE À L’ORDRE 
DE L’HUMANITÉ) À: L’HUMANITÉ/SERVICE DIFFUSION MILITANTE, 3, RUE DU PONT-DE-L’ARCHE, 
37550 SAINT-AVERTIN, TÉLÉPHONE: 01 55 84 40 30. 


RENDEZ-VOUS DANS NOTRE BOUTIQUE EN LIGNE SUR 


16h30 

C’EST L’HEURE 
À LAQUELLE, 
CHAQUE SAMEDI, 
LES LACRYMOGÈNES 
DES POLICIERS FONT 
DÉGÉNÉRER LES 
MANIFESTATIONS. 
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Le monde en mouvement 

PRÉSIDENTIELLE EN INDONÉSIE 

Le président sortant, Joko Widodo, devancerait 
de plus de 10 points (55 % contre 44 %) son adversaire, 
le redoutable Prabowo Subianto, ex-général qui 
s’est rapproché des groupes islamiques les plus radicaux 
et a promu une hausse des dépenses de sécurité. 

65% 

des Polonais se déclarent opposés 
à l’introduction de la monnaie 
européenne, contre 35 % de partisans 
de l’adhésion à la zone euro. 


ÉLECTIONS EUROPÉENNES 

L e traité transatlantique, cet 
accord de libre-échange et 
libre investissement aban¬ 
donné à l’arrivée de Donald 
Trump au pouvoir en 2016, 
revient par la petite porte. 
Un accord commercial entre 
les États-Unis et TUnion européenne sera 
discuté, comme l’exige le locataire de la 
Maison-Blanche depuis un an. Et les émis¬ 
saires de l’Union européenne (UE) négo¬ 
cieront le pistolet sur la tempe. La semaine 
dernière, Donald Trump avait signifié 
qu’il taxerait pour 11 milliards de dollars 
de produits européens, notamment dans 
le secteur automobile, une activité cruciale 
pour l’Allemagne. Lundi, cédant à la 
menace protectionniste de Washington, 
les ministres de l’Agriculture de l’UE ont 
voté à la majorité qualifiée le lancement 
de tels pourparlers, qui ne concerneront 
cette fois-ci que le volet du commerce 
des biens - en sont exclus les services et 
les investissements. Seul le ministre fran¬ 
çais, Didier Guillaume, a voté contre, 
tandis que son homologue belge s’abstenait 
(voir encadré). 

Les Européens sont sur la défensive. Ce 
n’est pas nouveau. En 2018, Donald Trump 
augmente les droits de douane sur les 
importations d’acier et d’aluminium. Un 
mois plus tard, le 25 juillet, le président 
de la Commission, Jean-Claude Juncker, 
tente d’amadouer Donald Trump pour 
qu’il n’aille pas plus loin. Il lui promet des 
discussions sectorielles, l’augmentation 
des importations de soja américain ainsi 
que de gaz naturel liquéfié. Il obtient alors 
un sursis sur d’autres hausses de droits de 
douane. C’est ce délai qui a été remis en 
cause par Washington la semaine dernière. 
Si jusqu’alors il n’y avait pas de tractations, 
c’est que Washington avait fixé, comme 
préalable à des discussions sur les produits 
industriels, l’ouverture de pourparlers en 
matière agricole. Les Européens se sont 
rangés, lundi, aux arguments de Donald 
Trump. Tout le problème est qu’ils n’ont 
pas défini de ligne rouge. 

Tordre le bras des Européens pour 
faire accepter les normes américaines 

Or, cela aura des répercussions, s’inquiète 
la porte-parole de l’association altermon- 
dialiste Attac, Aurélie Trouvé. Cela pourrait 
se traduire par de « nouvelles importations 
de soja OGM » - qui ont déjà bondi de plus 
de 100 % depuis juillet 2018 et qui fournissent 
le bétail en protéines végétales. La feuille 
de route des autorités américaines est claire : 
ils entendent mettre fin aux droits de douane 
en matière agricole, mais également tordre 
le bras des Européens pour faire accepter 
les normes américaines... Bienvenue au bœuf 
aux hormones et autres bizarreries made in 
USA. À cela s’ajoute, selon la dirigeante 
d’Attac, le forcing de Washington pour 
accroître ses exportations énergétiques, au 
détriment d’une transition verte sur le Vieux 
Continent. Membre du parti italien de la 
Refondation communiste et engagée contre 




L’été dernier déjà, le président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker, a tenté d’amadouer Donald Trump en lui 
promettant l’augmentation des importations de soja américain. J. B. Forbes/Zuma Press/REA 


COMMERCE 


Un accord avec Trump 
discuté en catimini 

En pleine campagne pour les élections européennes, les ministres de l’Agriculture 
de l’Union européenne ont décidé la reprise de pourparlers avec les États-Unis. 


le traité transatlantique, l’eurodéputée Eleo- 
nora Forenza voit dans ces discussions une 
« blessure pour la démocratie et la santé des 
citoyens». Au cœur des accords commerciaux 
de nouvelle génération, on trouve une remise 
en cause des normes européennes. Si accord 
il y a, ces dernières ne seront plus définies 
«par le Parlement, mais par des comités 
bilatéraux techniques ». 

Tout à sa technique du « deal », Donald 
Trump se fera fort d’imposer ses conditions, 
face à des Européens désarmés et qui restent 
engoncés dans une stratégie de libre-échange 
dont n’ont que faire les puissances améri¬ 
caine et chinoise. La décision de lundi s’ins¬ 
crit dans « l’accélération des logiques de 
marché », dénonce Marie-Pierre Vieu, 
députée européenne PCF. Lors des cinq 
dernières années, le PCF, la France insoumise, 
les Verts et Génération-s se sont opposés aux 


traités de libre-échange. Et cette question 
sera à nouveau au centre des élections euro¬ 
péennes. Élire « des députés européens com¬ 
munistes est un moyen d’adresser une fin de 
non-recevoir aux traités néolibéraux et de 
libre-échange», assure Marie-Pierre Vieu. 
Bloquer les accords de libre-échange n’est 
pas impossible. En mars, déjà, le Parlement 
actuel n’a pas trouvé de majorité pour voter 
le mandat de négociations de la Commission. 
Outrepassant cette absence de consensus, 
les ministres ont donné le feu vert aux pour¬ 
parlers lundi. La Commission qui discutera 
avec les émissaires américains en catimini 
pendant l’été espère, elle, une entente avec 
Washington d’ici le 31 octobre. Le Parlement 
aura alors à se prononcer. Le 26 mai, chaque 
voix comptera pour empêcher le retour du 
traité transatlantique. » 

GAËL DE SANTIS 
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LÀ PIROUETTE DE MACRON 


Le ministre de l’Agriculture français 
a été le seul, lundi, à voter contre 
l’ouverture de négociations commerciales 
avec les États-Unis. Il s’agirait, 
selon le président Emmanuel Macron, 
de tenir une promesse: ne pas signer 
de traité de libre-échange avec un pays 
qui ne respecte pas l’accord de Paris 
sur le climat. En réalité, les émissaires 
français à Bruxelles n’ont pas 
cherché à former un bloc pour empêcher 
l’ouverture de pourparlers. 

Maxime Combes, qui suit les négociations 
pour l’association Attac, voit dans 
la démarche du président français 
une «manœuvre électoraliste». 
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L’armée soudanaise a été déployée lundi matin alors que des milliers 
de personnes manifestaient à Khartoum. Ashraf Shazly/AFP 


SOUDAN 


Le Darfour inquiet face 
au nouveau pouvoir 

Dans l’ouest du pays toujours en guerre, 
où 14 personnes ont été tuées en début de 
semaine, le Conseil militaire transitoire fait peur. 


U ne semaine après la destitu¬ 
tion d’Omar Al Bachir, le 
peuple soudanais gagne 
encore du terrain. L’armée aurait 
cédé hier matin à la rue en trans¬ 
férant l’ancien dictateur à la tris¬ 
tement célèbre prison de Kober, 
dans le nord de Khartoum. Ironie 
de l’histoire, c’est dans les sinistres 
geôles de ce pénitencier que l’ancien 
régime avait l’habitude d’empri¬ 
sonner ses opposants politiques. 
Au-delà de l’incarcération, ce geste 
fort du Conseil militaire transitoire 
pourrait ouvrir la voie à un transfert 
d’Omar Al Bachir vers la Cour pé¬ 
nale internationale (CPI) à La Haye. 
L’ancien maréchal, resté au pouvoir 
pendant près de trente ans, est en 
effet sous le coup de deux mandats 
d’arrêt émis par la CPI en 2009 et 
2010 pour crimes contre l’humanité, 
crimes de guerre et crimes de géno¬ 
cide commis au Darfour. Depuis 
2003, la guerre civile qui fait rage 
dans cette province occidentale du 
Soudan a fait selon des chiffres de 
l’ONU quelque 300 000 morts et 
2,5 millions de déplacés. 

Le général Burhan auteur 
des pires atrocités au Darfour 

En début de semaine, dans l’un 
des camps de déplacés de cette 
région éloignée de Khartoum, 
14 personnes sont mortes lors de 
violentes échauffourées. D’aucuns 
évoquent des heurts entre partisans 
de la rébellion darfourienne et sup¬ 
plétifs de l’armée. De nombreuses 
sources évoquent aussi un regain 
de tension très important dans la 
province. Un surcroît de nervosité 


directement lié aux événements 
politiques qui secouent la capitale. 
Pour libril Ibrahim, leader du Mou¬ 
vement pour la justice et l’égalité, 
un des groupes armés de la région, 
les Darfouriens sont très inquiets 
des personnes qui dirigent actuel¬ 
lement le pays. «Les hommes qui 
sont à la tête du Conseil militaire, 
que ce soit le général Burhan ou son 
adjoint Hemiti, sont les auteurs des 
pires atrocités au Darfour. Burhan 
est responsable de la mort de nom¬ 
breux civils dans la région du Jabel 
Mara, il a brûlé de nombreux villages. 
C’est aussi lui qui a créé les milices 
janjaweed, les forces de soutien 
rapide de Hemiti. Ce sont des cri¬ 
minels de guerre », confiait hier 
sur RFI le leader rebelle. 

Pour les opposants politiques, 
la prudence reste de mise 

Ce sentiment de méfiance et d’ur¬ 
gence traverse en réalité tout un 
pays mû par un seul et même désir : 
faire que le pouvoir militaire cède 
au plus vite à un gouvernement 
civil. Pour certains opposants poli¬ 
tiques, comme ceux du Parti com¬ 
muniste soudanais (PCS), la 
prudence reste de mise. S’ils ont 
apprécié et salué la libération de 
leur secrétaire général, Muhammad 
Mukhtar Al Khatib, ainsi que celle 
d’un autre membre du Comité cen¬ 
tral, le PCS exige aussi, à l’image 
des révolutionnaires soudanais, 
« une passation immédiate du pou¬ 
voir aux représentants du peuple » 
et met en garde « contre un coup 
d’État classique de palais ». 0 

STÉPHANE AUBOUARD 


CUBA 


Washington déclare une 
nouvelle guerre commerciale 

En activant le chapitre III de la loi Helms-Burton, les États- 
Unis veulent faire plier Cuba et asphyxier ses partenaires. 


A près le Venezuela, le conseiller à la 
sécurité nationale du président des 
États-Unis se fait le chantre de nou¬ 
velles sanctions économiques contre Cuba. 
John Boit on était en effet chargé d’annoncer 
hier la mise en application du chapitre III 
de la controversée loi Helms-Burton, auto¬ 
risant des citoyens des États-Unis, ou natu¬ 
ralisés, à engager des poursuites judiciaires 
contre des personnes et/ou des entreprises 
étrangères qui gèrent des biens nationalisés 
au lendemain de la révolution de 1959, 
même s’ils ont fait l’objet de compensations 
financières à l’époque. Jamais, depuis 1996, 
les locataires de la Maison-Blanche 
n’avaient activé cette clause. Washington, 
qui veut reprendre en main la région, espère 
ainsi asphyxier la Grande île pour faire 
tomber ses autorités. L’annonce devait 
avoir lieu à Miami, fief de l’anticastrisme, 
devant un public qui en dit long : les mer¬ 
cenaires cubains de la brigade 2506, entraî¬ 
nés aux États-Unis, qui avaient débarqué 


en 1961 dans la baie des Cochons pour ren¬ 
verser Fidel Castro. 

La première puissance mondiale « cherche 
à resserrer l’étau contre la souveraineté cubaine, 
en aggravant le blocus et, en particulier, la 
persécutionfînancière», a dénoncé le président 
cubain, Miguel Diaz-Canel. Cette nouvelle 
guerre commerciale vaut aussi pour tous les 
partenaires économiques de La Havane, en 
raison du caractère extraterritorial de la légis¬ 
lation états-unienne, pourtant contraire au 
droit international. Mardi, Cuba et l’Union 
européenne ont initié leur premier round de 
« dialogue sur le développement durable » 
avec à la clé des projets d’investissements de 
62 millions d’euros. Dans une lettre adressée 
à Mike Pompeo, le secrétaire d’État américain, 
la Commission européenne a menacé de 
« recourir à tous les instruments à sa dispo¬ 
sition», dont l’OMC, « pour protéger ses 
intérêts », a fait savoir Federica Mogherini, 
la cheffe de la diplomatie européenne. 0 

CAT H Y DOS SANTOS 



Ce voyage vous mènera à la découverte 
des lieux de Cisjordanie à l’hisîoire millénaire 
et mythique, des sites phares aux moins connus, 
hors sentiers battus. Au détour 
de visites et de rencontres, vous découvrirez 
la richesse du patrimoine palestinien 
et l’hospitalité de son peuple. Cette immersion 
dans la société palestinienne vous apportera 
un regard privilégié sur ses réalités, et permettra 
d’aborder les problématiques qui l’animent. 
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Le rendez-vous des livres 


RODRIGO FRESAN P. 19 

La Part rêvée 


ANTONIO LOBO ANTUNES P.19 

Jusqu'à ce que les pierres... 


VIOLAINE SCHWARTZ P.20 
Papiers 


L’homme de vos rêves porte 
une veste violette 

Un appareil photo trouvé en mer qui contient les images de vos rêves. Un homme dont rêvent tous ceux qui s’approchent 
de lui. Le monde onirique de José Eduardo Agualusa dans la réalité rugueuse de l’Angola. 


LA SOCIÉTÉ DES RÊVEURS 
INVOLONTAIRES 

José Eduardo Agualusa, traduit du 
portugais (Angola) par Danielle Schramm 

Métailié, 280 pages, 18 euros 


D aniel Benchimol « nage 
pour mieux réfléchir », se 
conformant à ce qu’écrit 
la poétesse mexicaine 
Gloria de Sant’Ana : 
« dans Veau je suis 
exacte ». Ce jour-là, il a 
bien besoin de l’être. Il vient d’être en 
quelque sorte répudié par la fille d’un oli¬ 
garque du régime angolais, avec qui il s’était 
marié au temps des enthousiasmes mili¬ 
tants. Son beau-père, irrité par ses articles 
critiques contre le régime, vient de le faire 
virer du journal où il travaille. C’est au 
cours d’une de ces brasses lentes et pensives 
qu’il affectionne, le long d’une plage isolée, 
qu’il tombe sur un appareil photo étanche, 
intact. La lecture de la carte mémoire va 
changer sa vie. 

Une transmission onirique 
à courte portée 

Ce que voit Daniel, ce sont les images d’un 
rêve. Celui qu’il vient de faire. Daniel rêve 
de gens qui existent, mais qu’il ne connaît 
pas. Comment cette femme qui lui est appa¬ 
rue, nue, jouant du piano, cette femme si 
souvent présente dans ses rêves, peut-elle 
se retrouver dans la mémoire d’un appareil 
photo immergé ? Comment se fait-il qu’elle 
lui ait dit, juste avant sa découverte : «J’ai 
connu un homme rêvé par la mer » ? 

Ce n’est pas la seule énigme que propose 
José Eduardo Agualusa dans la Société des 
rêveurs involontaires. Daniel Benchimol va 
faire une rencontre beaucoup plus étrange, 
celle de Hossi Apolonio Kaley, le propriétaire 
de l’hôtel où il est descendu. Lui, qui déclare 
être mort deux fois, a le pouvoir, ou plutôt 
la caractéristique, d’apparaître dans les rêves 
des autres. Qu’ils le connaissent ou non, ils 
le voient pendant leur sommeil, arborant 
une veste violette, histoire de ne pas passer 
inaperçu. Est-il utile de le préciser? Hossi 
n’a jamais eu de veste violette, et sans doute 
jamais de veste du tout. Tout ce qu’il sait, 
c’est que les gens qui dorment non loin rêvent 
de lui, à condition qu’il dorme lui-même. 
Une transmission onirique à courte portée, 



Et si cette sorte de télépathie du sommeil pouvait servir la liberté? Anna Wiewiora/Caiaimages/Plainpictures 


en quelque sorte. Ces propriétés ne passent 
pas inaperçues et vont donner quelques idées 
aux services secrets angolais et surtout 
cubains. Pouvoir contrôler les rêves des gens, 
les lire, les susciter - et pas seulement méta¬ 
phoriquement -, quel pouvoir s’en 
priverait ? 

Ainsi Hossi est-il l'enjeu 
d'une étrange partie ? 

La Société des rêveurs involontaires, dont 
le thème pourrait sortir de la SF californienne 
à la Philip K. Dick, est profondément im¬ 
mergé dans la réalité historique angolaise. 
Hossi est un ancien guérillero de l’Unita (1), 
et donc par principe suspect. C’est un capi¬ 
taine des services secrets cubains qui le fait 
transférer à La Havane pour essayer d’exploi¬ 
ter ses dons. Et Karinguiri, la fille de Daniel, 
emprisonnée, fait une grève de la faim pour 
obtenir une démocratisation du régime. Une 


partie complexe se joue 
donc, dont les pouvoirs du 
rêve sont à la fois l’enjeu, et 
l’instrument. 

Daniel, en effet, loin d’être 
un rêveur passif, voit s’agré¬ 
ger autour de lui une petite 
société. Moira Fernandes, la 
plasticienne et photographe, 
qui met en images les rêves 
de Daniel - à moins que, 
fabriquant ses images, elle ne «dissémine» 
les siennes -, travaille avec un neurobiologiste 
qui prétend « lire », avec une machine, ce 
qui se passe dans les cerveaux des dormeurs. 
Et si cette sorte de télépathie du sommeil, 
chimère improbable d’art et de science, pou¬ 
vait servir la liberté ? 

Le roman allie une plongée réaliste dans 
la société angolaise contemporaine et une 
méditation sur les relations entre réalité, 


rêve, souhaits et souvenirs. 
Ce dont on rêve est à la fois 
le monde onirique et ce que 
le rêve transforme en objec¬ 
tif, en lutte, en succès, nous 
dit Agualusa. Il parle aussi, 
bien évidemment, de la 
littérature. Les nombreuses 
références à Pessoa, qui 
multipliait les identités pour 
mieux rêver ses personna¬ 
lités poétiques, l’attestent. Il nous donne 
avec la Société des rêveurs involontaires un 
roman vertigineux où le lecteur lui-même 
ne sait plus s’il lit ou s’il est lu. » 

ALAIN NICOLAS 


(1) Milice soutenue par les États-Unis, l’Afrique 
du Sud et le Zaïre, qui rendit les armes après 
la mort de son fondateur, Jonas Savimbi, 
et fut intégrée au processus de réconciliation. 


Une plongée 
réaliste dans la 

société angolaise 

et une méditation 

entre réalité 

et rêve. 
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Le rendez-vous des livres Culture Savoirs 


ROMAN 


ROMAN 


Au cœur des ténèbres du 
passé colonial du Portugal 

Dans une prose savamment bousculée, le grand romancier Antonio Lobo Antunes 
ausculte sans peur les séquelles de la guerre menée par son pays en Afrique. 


JUSQU'A CE QUE LES PIERRES 
DEVIENNENT PLUS DOUCES 
QUE L'EAU 

Antonio Lobo Antunes, traduit 
du portugais par Dominique Nédellec 

Christian Bourgois éditeur, 571 pages, 

23 euros 

A ntonio Lobo Antunes (né 
à Lisbonne en 1942) com¬ 
pose ici un récit éclaté, 
dans lequel la remontée 
désordonnée des souve¬ 
nirs se donne libre cours. On se sou¬ 
vient qu’en 2015, ce grand écrivain 
portugais, médecin de formation, 
s’était penché sur la maladie dans Au 
bord des fleuves qui vont (Christian 
Bourgois), un récit qui, via une anam¬ 
nèse monstre (soit l’ensemble des 
renseignements fournis au praticien 
par le malade sur la genèse de la mala¬ 
die), brassait pêle-mêle, sous la forme 
d’un flux de conscience, le passé du 
narrateur en train de mourir. 

« Tôt ou tard 
il se vengera » 

La prose bousculée de l’auteur 
court cette fois sur presque 
600 pages scindées en 
23 chapitres, chacun 
constitué d’une seule 
phrase. Il imagine le récit 
d’un sous-lieutenant qui, 
après avoir servi vingt- 
sept mois durant la 
guerre coloniale en An¬ 
gola, alors en lutte pour son 
indépendance, rentre chez lui 
avec un jeune orphelin noir qu’il 
compte élever. Antonio Lobo Antunes 
a lui-même vécu cette guerre en tant 
que médecin et officier. Le texte prend 
aussi en charge les souvenirs trauma¬ 
tiques de l’enfant noir - devenu grand 
- qui a vu sa famille se faire massacrer 
par l’armée portugaise. Un leitmotiv 
menaçant hante le texte, sous la forme 
d’une parole de soldat : «H va grandir 
mon sous-lieutenant et il se vengera de 
vous. » « Ne le ramenez pas avec vous 
au Portugal mon sous-lieutenant, il a 
assisté à ce que vous avez fait à ses 
parents et tôt ou tard il se vengera, ce 
n’est qu’une question de temps. » 
Quarante ans plus tard, le jour où le 
vétéran et son fils font, comme tous 
les ans, le voyage depuis Lisbonne 
jusqu’au village familial où a lieu la 
fête du « tue-cochon», la remontée 
acide des souvenirs vire au cauchemar. 


SON 

EXPÉRIENCE DE 
LA GUERRE D’ANGOLA, 
EN TANT QUE MÉDECIN, 
LUI INSPIRE SES TROIS 
PREMIERS ROMANS : 
MÉMOIRE D'ÉLÉPHANT, 
LE CUL DE JUDAS 
ET CONNAISSANCE 
DE L’ENFER 



Depuis Lisbonne jusqu’au village familial où la remontée 
acide des souvenirs vire au cauchemar. Ami Vitale/Panos-Réa 


Tant d’années après que 
le père a tiré l’enfant de l’ef¬ 
froyable bourbier colonial, « le fils 
nègre assassine son père blanc avec le 
couteau encore couvert du sang de l’ani¬ 
mal» : mort annoncée au début, mais 
qui n’intervient que dans les toutes 
dernières pages. 

« L’Angola ne veut pas 
me lâcher » 

Aux deux personnages centraux, tou¬ 
jours un pied au coeur des ténèbres, 
s’en ajoutent, évoqués par eux à tour 
de rôle, trois autres : la fille, née deux 
ans après l’Angola, la femme raciste du 
fils noir (elle dit : « Ouvre la fenêtre tu 
empestes » et « le nègre, le bamboula, 
s’il ouvre la main il tombe de l’arbre ») 
et la mère blanche, atteinte de calculs 
rénaux, ces pierres minuscules qui 
donnent au livre son titre (Jusqu’à ce 
que les pierres deviennent plus douces). 
Elle mourra d’un cancer. 


Les réminiscences du trauma de la 
guerre - «L’Angola ne veut pas me 
lâcher », « J’arpente sans cesse ma cer¬ 
velle dans tous les sens » - se super¬ 
posent sans jamais s’éloigner du concret 
de la chair de l’existence, malgré la 
complexité de la composition. Le res- 
sassement est aigu sans pour autant 
ralentir le cours d’un récit heurté, 
blessé, qui se fracasse sans cesse sur la 
barbarie revivifiée. Mots amputés 
d’eux-mêmes, morceaux de corps 
explosés dans la prose, guerre coloniale 
au coeur de la syntaxe juste avant le 
terrible passage à l’acte. 

L’auteur donne à éprouver le caractère 
physiquement palpable de la mémoire. 
Il a toujours voulu rompre avec les 
vieilles conventions narratives. N’est-ce 
pas à lui que l’on doit d’avoir sorti le 
roman portugais des impasses que qua¬ 
rante années de dictature salazariste 
avaient imposées ? # 

MURIEL STEINMETZ 


La vie rêvée 
du dernier 
rêveur 

Dans une société où le rêve 
a disparu, les rêveurs sont 
des privilégiés. Un roman virtuose 
de Rodrigo Fresan. 


LA PART RÊVÉE 

Rodrigo Fresan, traduit de l’espagnol 
(Argentine) par Isabelle Gugnon 

Seuil, 566 pages, 26 euros 


« 


T*ac 

K: 


acontez un rêve, perdez un lecteur », 
disait Henry James. Rodrigo Fresan, 
lui cite d’entrée l’auteur de l’Image 
dans le tapis, ne craint pas de désobéir à son 
prudent avis. «Le rêve est, ici, le corps du 
texte » : la première phrase du roman tiendra 
lieu d’avertissement. Le roman, hésitant 
entre fiction et rêve, commence paradoxa¬ 
lement par choisir la voie de l’essai. 

La première partie, « Cette nuit-là », se 
donne en effet comme des « notes de bas de 
page pour une encyclopédie de marcheurs 
endormis». Elle apparaît comme une suite 
de réflexions, de notations à propos du som¬ 
meil et du rêve, qui peu à peu s’organise en 
narration. Le personnage qui s’esquisse est 
un écrivain qui a cessé d’écrire, un « excri- 
vain». Car, pour l’auteur, un écrivain qui 
n’écrit plus cesse de l’être, contrairement à 
l’opinion commune qui veut que l’auteur 
d’une oeuvre soit écrivain pour toujours. 
L’excrivain, donc, ayant « vendu tout ce qui 
était vendable», sa maison, sa voiture, son 
sang, son sperme, n’a d’autre choix que de 
vendre ce qui lui reste, ses rêves. Non pas 
métaphoriquement, mais au sens le plus 
strict. Dans une société où, à la suite d’une 
erreur scientifique, on ne rêve plus, il reste 
un des rares à pouvoir le faire. L’histoire com¬ 
mence au moment où il se rend à l’Onirium, 
l’institut qui achète les rêves, pour vendre 
celui qui lui est le plus cher. Un rêve de Mor- 
phée Plus : c’est ainsi qu’on appelle les élus, 
qui ont le privilège de faire des rêves récur¬ 
rents. De plus, son rêve est devenu réalité. 

Le roman nous entraîne dans un de ces 
mondes possibles et différents qu’affectionne 
Fresan. On apprendra que le récit de la première 
partie est en fait composé par un écrivain, le 
frère de l’héroïne de la deuxième partie. Elle 
est - on s’en doute - écrivaine, hantée par les 
Hauts de Hurlevent et la famille Brontë. Rodrigo 
Fresan, pour ce deuxième livre d’une trilogie 
à venir, nous donne un millefeuille de sens et 
de références, qui alternent avec des récits 
d’une science-fiction sophistiquée, où l’on 
s’immerge avec délectation. On avait aimé la 
Part inventée, qui célébrait l’imagination. On 
aimera la Part rêvée, dont la composition, sans 
répudier la logique ni le savoir, joue avec vir¬ 
tuosité de la matière capricieuse et changeante 
du rêve. On devrait se sentir perdu. 

Mais nous sommes dans un rêve, et dans un 
rêve on se retrouve toujours, t 

ALAIN NICOLAS 
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LIVRE 


Violaine Schwartz, à 
l’écoute de « vies héroïques » 

Dans Papiers, l’autrice et comédienne recueille la parole de demandeurs d’asile. 
Un texte fort sur la violence de l’exil et l’absurdité de la bureaucratie. 


PAPIERS 

Violaine Schwartz 

P.O.L, 256 pages, 17,90 euros 


I ls viennent d’Arménie, d’Afghanistan, de Mauritanie 
ou du Kosovo. Hommes ou femmes, ils sont arrivés 
seuls ou, souvent, en famille. Ils ont fui la violence 
dans leurs pays d’origine, ont parcouru des 
milliers de kilomètres, ont voyagé des 
mois, parfois des années, ont subi la cupidité 
et la brutalité des passeurs. Une fois arrivés 
à destination, ou à ce qu’ils croyaient être 
leur point d’arrivée, certains ont été expul¬ 
sés. Ils sont revenus, inlassablement. Ces 
histoires se ressemblent et sont toutes 
singulières. Leur point commun est l’absur¬ 
dité d’un système bureaucratique européen, 
inadapté à la situation de personnes sans 
papiers, qui ignorent parfois jusqu’à leur nom 
de famille et leur date de naissance, qui ont raconté 
tellement d’histoires qu’elles ont oublié la vérité. Tous 
se sont heurtés à des barrières de mots, à un vocabulaire 
administratif « hérissé d’acronymes, comme une nouvelle 
langue à déchiffrer». 

Des épopées modernes 

À l’origine, il s’agissait d’une pièce de théâtre, com¬ 
mandée par le Centre dramatique national de Besançon. 
C’est dans cette ville et ses environs que Violaine Schwartz 
a rencontré les demandeurs d’asile, anciens ou actuels. 
À Paris, dans son quartier, le 10 e arrondissement, elle a 
rencontré les bénévoles d’une association qui aide les 


VIOLAINE 
SCHWARTZ A PUBLIÉ 
CINQ LIVRES 
AUX ÉDITIONS P.O.L, 
DONT LA TÊTE 
EN ARRIÈRE ET LE VENT 
DANS LA BOUCHE. 


réfugiés à apprendre le français. «J’ai écouté et réécouté 
ces histoires. Ces épopées modernes. Ces récits de vies 
héroïques. Je les ai orchestrés sur la page », écrit l’autrice 
et comédienne, qui s’est effacée pour laisser toute la place 
aux paroles des exilés. Ses questions n’apparaissent pas, 
elle s’est contentée de retranscrire les paroles recueillies, 
les modifiant le moins possible. Les fréquents retours à 
la ligne évoquent de longs poèmes, la dimension 
épique de ces vies à bout de souffle. Pour mettre 
en lumière la violence de l’anonymat, les 
« récits de vie » sont désignés par leur 
numéro administratif. Des chapitres inti¬ 
tulés « De l’hospitalité » donnent la parole 
à des bénévoles : une femme qui donne des 
cours d’alphabétisation, un ancien gen¬ 
darme qui a organisé, dans sa commune 
de Mouthe, dans le Haut Doubs, l’accueil 
de dix Irakiens. En contrepoint, des calli¬ 
grammes composés de noms d’oiseaux, des 
créatures qui ne connaissent pas les frontières, des¬ 
sinent sur la page le V des oies sauvages. « Il n’y a aucune 
preuve de moi. Nulle part», dit une femme azérie pour 
clore son récit. 

Voilà une semaine, à la suite de la mise en ligne d’un 
entretien vidéo avec Violaine Schwartz, réalisé par les 
éditions P.O.L, des commentaires haineux, parfois à carac¬ 
tère antisémite, ont été publiés. Qu’une œuvre littéraire, 
une main tendue aux réfugiés, provoque aujourd’hui de 
tels déferlements de haine, et très inquiétant. Papiers est 
un livre politique, au sens le plus noble du terme, un texte 
fort et nécessaire, * 

SOPHIE JOUBERT 


CARNET 
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Mort d’Âziz Chouaki, romancier et dramaturge 
algérien. 

«Quand on écrit dans une langue, on fait appel à toutes les langues du monde», 
disait Aziz Chouaki, mort le 16 avril à I âge de 67 ans. Né en 1951 à Tizi Rached, en 
Algérie, il avait fui l’islamisme radical en 1991 et s’était installé en France, où ses pièces 
étaient régulièrement jouées. Nouvelliste, romancier etdramaturge, il grandit entre 
le français, l’arabe et le kabyle auprès d’une mère institutrice. Cité par Camus dans 
Misère de la Kabylie , son grand-père était le premier instituteur musulman de l’École 
normale durant la période coloniale. D’abord musicien, Aziz Chouaki étudie Joyce, à qui 
il emprunte le «flux de conscience», écrit des poèmes, des nouvelles, puis un premier 
roman, Baya. En 1991. Jean-Pierre Vincent repère l’oralité et les qualités théâtrales de ce 
monologue d’une femme algérienne. C’est le début d’une carrière de dramaturge, notamment aux côtés de Jean-Louis 
Martinelli, directeur des Amandiers de Nanterre entre 2001 et 2013, qui lui commande plusieurs textes, dont Une virée 
(2004). Dans cette pièce très sombre, trois «larrons en bordée» dérivent dans l’Alger des années 1990, fuient le 
chômage et l’intégrisme dans la drogue et l’alcool. Dans les Oranges (1998), souvent adapté au théâtre, il retrace cent 
soixante-dix ans d’histoire franco-algérienne, de la prise d’Alger par les troupes françaises, en 1830, à la montée du 
Front islamique du salut (FIS) dans les années 1990. C’est encore l’islamisme radical qui est au coeur de l'Étoile d'Alger 
(2000), un beau roman sur le désarroi d’un jeune chanteur. Diminué par un accident vasculaire cérébral, survenu 
en 2014, Aziz Chouaki avait recommencé à écrire. Sa dernière pièce, Nénesse, une charge contre le racisme 
et l’homophobie, avait été montée en 2018 par Jean-Louis Martinelli, fidèle compagnon de route. > 

SOPHIE JOUBERT 
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LA CHRONIQUE 
LITTÉRAIRE DE JEAN 
CLAUDE LEBRUN 



Jean-Paul Goux 
La jonction du souvenir 
et de la rêverie 


SOURDES CONTRÉES 
Jean-Paul Goux 

Champ Vallon, 240 pages, 20 euros 


L e titre du nouveau roman du méticuleux 
écrivain bisontin, qui dans les années 1970 
prit une part active aux joutes des avant- 
gardes littéraires et politiques, est emprunté à 
Oublieuse mémoire, un recueil de Jules Super- 
vielle paru en 1949. Chez lui, comme chez le 
grand prédécesseur, il est en effet question de 
la fuite du temps, des confusions mémorielles 
qui lui sont liées et des parades inconscientes 
pour y faire front. À charge pour l’écriture, 
jouant d’effets d’estompe et d’addition optique, 
au confluent de l’art pictural et de la poésie, de 
restituer le trouble qui en résulte. 

Une nouvelle fois dans cette œuvre, des lieux 
et des architectures prêtent leurs formes tan¬ 
gibles à un questionnement sur le passé, la 
mémoire, la permanence 
des images et des impres¬ 
sions. La littérature de 
Jean-Paul Goux, loin de 
toute abstraction, choisit 
la voie de l’émotion et de 
la sensualité pour y ap¬ 
porter réponse. L’écrivain 
reprend ici les notes prises 
par Vivien, son narrateur, 
depuis qu’un jour à son 
réveil celui-ci a découvert 
l’absence de sa com¬ 
pagne, Julie, une jeune 
architecte. Tout ce qui 
était familier à Vivien 
paraît alors soudain lui devenir étranger. Le 
texte qui commence de s’écrire, dès le soir de 
la « fugue », naît ainsi du souci de « garder une 
trace de ce qui arrivait». Sauf que tout pourrait 
n’être aussi bien qu’imagination, rémanence 
de quelque rêve nocturne. Le roman se déploie 
dans cette zone d’indécision. À la fois concret, 
multipliant les annotations fines, les relevés 
de détails ainsi que sur un bleu d’architecte, 
et suggestivement révélateur d’un trouble. 
Vivien fait état de souvenirs fondateurs de Julie, 
son enfance, ses études, un amour de jeunesse, 
divers travaux de restauration ou de construc¬ 
tion, dont il ne se rappelle pas avoir jamais eu 
connaissance, alors même que leur union repose 
sur l’exclusion de toute zone d’ombre. Son 
inquiétude les aurait-elle inventés? Serait-il 
lui-même frappé par de premiers signes d’am¬ 
nésie ? Ou bien leur entente amoureuse et intel¬ 
lectuelle n’est-elle pas simplement en train 
d’aborder les « sourdes contrées » qui s’ouvrent 
avec l’écoulement du temps, les altérations de 
la mémoire et ses constructions a posteriori? 
Le texte de Jean-Paul Goux éclaire magnifi¬ 
quement les chemins de cette confusion, par 
l’ambivalence des images et leurs résonances 
multiples. La langue agit ici comme restitution 
d’un cheminement intérieur et suggestion de 
son infinie complexité. » 


Des lieux et des 

architectures 

prêtent 
leurs formes 

tangibles à un 

questionnement 

sur le passé, 

la mémoire. 
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DOCUMENT 


ANTHOLOGIE 


Virgile 

ou la nature idéale 


Les communs 
humains 
de Weber 


La nouvelle traduction de Frédéric Boyer du poème le Souci de la terre, de Virgile, 
nous fait passer par l’histoire antique pour appréhender notre monde contemporain. 


Cette sélection de textes inédits 
insiste sur le travail du sociologue 
sur les constructions historiques. 



Scène pastorale. Ilustration tirée du Virgile romain, manuscrit contenant 
rÉnéide et les Géorgiques. DeAgostini/Leemage 


LE SOUCI DE LA TERRE 
Virgile 

Gallimard, 264 pages, 21 euros 


E n 2008, le romancier Fré¬ 
déric Boyer publie Vaches, 
aux éditions P.O.L (mais 
c’est plutôt un poème). 
Dans les années 1950, alors 
que la petite paysannerie a com¬ 
mencé à disparaître, Georges Bataille 
écrit un texte intitulé « L’élevage », 
dans la revue Critique, où il dit que 
« Vélevage s'est développé dans cette 
situation ambiguë, où l'homme cepen¬ 
dant séparé de l'animal revient vers 
lui avec un sentiment de trouble es¬ 
poir, comme s'il en attendait, dans 
l'aridité de sa vie, quelque violent 
secours ». 

Aujourd’hui, Frédéric Boyer traduit 
un poème agricole, le poème des 
travaux des champs, des arbres, de 
la vigne, de l’élevage et de l’apicul¬ 
ture : les Géorgiques, de Virgile, qu’il 
retraduit par le Souci de la terre. Vir¬ 
gile a écrit ce poème dans la cam¬ 
pagne italienne il y a plus de deux 
mille ans. Frédéric Boyer sait bien 
que notre humanité a cessé d’être 
pastorale ou agraire. Mais il aime le 
lointain-près de l’Antiquité, dit-il 
dans une introduction qu’il a inti¬ 
tulée « Faire Virgile », et dans laquelle 
il se souvient des paroles du poète 
américain Charles Reznikoff : «Je 
n'ai pas inventé ce monde, je l'ai 
senti. » Frédéric Boyer dit s’être sou¬ 
venu de cette phrase au cours de son 
travail de traduction... Mais peut-on 
traduire Virgile? Oui, dit Boyer, on 
peut le traduire du silence - du si¬ 
lence dont le latin est frappé, d’au¬ 
tant plus que le modèle de Virgile 
est encore grec (il s’inspire des Tra¬ 
vaux et les Jours de Hésiode). 

Avec les Georgiques, Virgile 
atteint un point de perfection 

Le grand historien de la littérature 
Ernst-Robert Curtius disait que 
Virgile atteignait, dans les Géorgiques 
et dans l'Énéide, un point de perfec¬ 
tion qu’on ne peut mieux faire com¬ 
prendre qu’en évoquant les Chambres 
de Raphaël. Mais, en lisant la tra¬ 
duction de Frédéric Boyer, on pense 
aussi à un peintre comme Twombly, 
qui écrivait et répétait simplement 
Virgile sur sa toile (ce qui était déjà 
un commentaire, disait Roland 
Barthes), et plus encore à Nicolas 


Poussin qui lisait beaucoup Virgile 
et qui articulait fortement, dans ses 
Bacchanales, paganisme et christia¬ 
nisme, comme Frédéric Boyer lui- 
même qui aujourd’hui encore oscille 
entre ces deux pôles - de ses Vaches 
(« pleines d'antiques 
mémoires ruinées » ) à 
sa nouvelle traduction 
de la Bible, qu’il avait 
proposée, avec diffé¬ 
rents auteurs contem¬ 
porains, aux éditions 
Bayard, en 2001 ; ou 
encore avec sa nou¬ 
velle traduction des 
Confessions de saint 
Augustin, sous le nou¬ 
veau titre des Aveux, 
chez P.O.L, en 2008. 

C’est toujours un peu fou, ce que 
fait Frédéric Boyer, qui plus est quand 
il se propose aussi de retraduire la 
Chanson de Roland, dans Rappeler 
Roland (P.O.L, 2013), qui n’est ni 
plus ni moins que le texte fondateur 
de la langue française, très ancien, 


datant de 1100 et quelques, et qui 
raconte l’histoire d’une croisade de 
Charlemagne pour refouler les Sar¬ 
rasins hors de France et hors d’Es¬ 
pagne, alors que ça ne s’est pas du 
tout passé comme ça dans la réalité, 
mais c’est comme ça 
que des générations 
d’écoliers ont appris 
l’Histoire, qui était 
l’Histoire légendaire. 

« Rappeler Roland 
comme un frère trop 
absent», disait Fré¬ 
déric Boyer, et relire 
Virgile dont on rap¬ 
porte, dans l’Anti¬ 
quité, que le grand 
poète lisait avec « une 
douceur et une séduc¬ 
tion absolument étonnantes », ajoute 
Boyer. En cela, le traducteur souligne 
surtout que relire Virgile aujourd’hui, 
c’est ainsi mettre à l’épreuve notre 
propre souci contemporain du 
monde, notre souci de la terre. » 

DIDIER PINAUD 


Le Souci 

de la terre a été 

écrit dans 
la campagne 

italienne il y a 

plus de deux 

mille ans. 


LES COMMUNAUTÉS 
Max Weber 

La Découverte, 316 pages, 22 euros 


O n n’en finira pas d’épuiser l’oeuvre 
de Max Weber. Ce qu’atteste cette 
nouvelle parution. Les Communautés 
agrègent un ensemble de textes inédits en 
français que ce fondateur des sciences 
sociales a rédigés vers 1910. Longtemps 
restés dans les tiroirs à l’état de brouillons, 
ces écrits n’en étaient pas moins, pour 
certains, étonnamment achevés, livrant 
des analyses percutantes de ce qui fait 
communauté ou plutôt « communautari¬ 
sation » car Weber s’intéresse à des pro¬ 
cessus. Dans un style rigoureux et précis, 
il dégage une typologie cohérente des 
diverses formes de communauté. Qu’il 
s’agisse des communautés domestiques, 
ethniques, politiques, des modes de regrou¬ 
pement émergés dans les sociétés modernes 
comme les classes et les partis, le sociologue 
s’emploie à identifier des régularités, des 
structures et des différences. 

La relation de ces types de communauté à 
l’activité économique rationnelle ou à la 
« sociétisationpar l'échange sur le marché » 
est un révélateur, de même que le rapport 
au pouvoir, en particulier politique. Les 
mots et la nécessité de bien définir importent 
pour Weber. Il prend soin d’étayer un voca¬ 
bulaire à partir d’illustrations diverses gla¬ 
nées dans l’histoire longue de l’humanité, 
confirmant au passage son immense culture. 
Il le fait non sans éviter parfois des généra¬ 
lisations hâtives, sur telle ou telle commu¬ 
nauté « nationale » ou « raciales », mais 
comme il s’agit d’ébauches de description 
par « idéal type » qu’il eût pu approfondir, 
on est enjoint à l’indulgence. Quand ses 
contemporains durcissent, non sans arrière- 
pensées idéologiques, les catégories « com- 
munautisées », comme celles de nation ou 
de race, les pensent comme autant de réalités 
et d’identités évidentes, Weber, à l’inverse, 
en interroge les fondements empiriques et 
normatifs : elles sont des constructions 
historiques. Le sentiment d’appartenance 
nationale est ainsi diversement intériorisé 
selon les pays, il est tantôt irrésistible, tantôt 
friable, et l’interprétation du sociologue est 
d’autant plus instructive qu’il la développe 
en connaissance de cause - il fut sa vie durant 
un fervent patriote. Au-delà des cercles 
d’érudition, ces Communautés pourront 
inspirer toutes les personnes que les idées 
de commun(s) ou de communisme conti¬ 
nuent de travailler. 0 

ARNAUD SAINT-MARTIN 

SOCIOLOGUE 
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PARLONS-EN! 


Dangers et impasses d’un retour au passé 


RETROTOPIA 
Zygmunt Bauman 

Éditions Premier Parallèle, 
247 pages, 20 euros 


P ar définition, une utopie 
nous invite à tourner la 
tête vers un futur riche 
de promesses. Au 
contraire, les « retrotopies » 
auxquelles s’intéresse, dans cet 
ouvrage posthume, Zygmunt 
Bauman (1925-2017), nous 
portent en arrière de différentes 
façons, plus ou moins subies, plus ou moins subtiles. Face 
à un présent et un avenir vecteurs d’angoisses, en lien 
avec l’instabilité immanente à la marchandisation de nos 
existences, le passé cristallise aisément l’attention d’indi¬ 
vidus désemparés. Une tendance à la nostalgie dont 
l’éminent sociologue s’attache à démontrer toute la noci¬ 
vité. Un tel rapport au passé est en effet souvent vecteur 
d’exclusion. En lieu et place d’une histoire commune, 


appréhendée à l’échelle de l’humanité, les « politiques 
du souvenir », promues par les nationalismes, prolifèrent 
et ne font, en fait, que reconfigurer le vieux réflexe tribal 
d’une opposition aussi figée qu’artificielle, entre un 
« eux » et un « nous ». 

Dans le même temps, en réaction à ce « retour aux 
tribus » qui fragmente nos sociétés, Zygmunt Bauman 
observe la montée d’un « retour au moi ». Là, il cible 
notamment le « marché du conseil et de la thérapie », et 
ses « défis » assignés au Narcisse contemporain : gérer 
son narcissisme pour qu’il n’aille pas jusqu’à empêcher 
que se nouent des « relations significatives » avec autrui ; 
« se prémunir des excès narcissiques d’autrui ». Deux 
exigences difficilement conciliables, que notre Narcisse, 
à l’instar d’une Melissa Broder, fantasmera peut-être de 
dépasser en retournant « à l’utérus », symbole d’un 
monde débarrassé de toute tension. Les pages que Bauman 
consacre à cette auteure américaine, dont le best-seller, 
So Sad Today, est né sur le réseau social Twitter, sont 
parmi les plus percutantes de l’ouvrage. Derrière ce 
couple infernal du « retour au moi » et du « retour aux 
tribus », on voit se dessiner, en creux, une inclination 


à la « guerre de tous contre tous », celle-là même dont 
Hobbes, avec son Léviathan, métaphore de l’État moderne, 
avait théorisé le dépassement. « Dès notre plus tendre 
enfance, nous sommes préparés et formés - par les forces 
conjuguées des marchés, de T éducation nationale, de 
V encadrement managérial sur le lieu de travail et des 
médias - à servir, notre vie durant, comme soldats dans 
cette guerre », est-il avancé. Une guerre évidemment 
indissociable d’un « retour aux inégalités » que l’« État- 
providence » d’après-guerre avait jugulées. 

Mais, devant un tel panorama de notre temps, quelles 
résistances faire grandir ? Invoquer la « providence » 
là où il n’y avait, en fait, que des conquêtes sociales 
imposées par le monde du travail, n’est peut-être pas la 
meilleure base pour cerner ensuite, et dans tous leurs 
aspects, les rapports de forces d’aujourd’hui. De fait, 
l’appel, en épilogue, à une « conscience cosmopolitique » 
est quelque peu abstrait, ce qui n’enlève rien, pour autant, 
à son bien-fondé, ni à l’acuité du regard porté par 
Zygmunt Bauman sur certaines des évolutions sociétales 
contemporaines. 0 

LAURENT ETRE 
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Qui veut faire Vâne 
fait la bête 
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Ces jeunes de la France 
périphérique 
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Le bois, une ressource 
précieuse mais mal gérée 
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L’actualité numérique 
de l’égalité 



LA GUERRE 
DES ÂNES 
Pierre 

Tartakowsky 

Folies d’encre, 

164 pages, 13 euros 



LES INVISIBLES 
DE LA 

RÉPUBLIQUE 
Salomé Berlioux 
et Erkki Maillard 
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C’est un conte satirique et un brin cruel. 
Un jeune fonctionnaire du Quai d’Orsay 
et une humanitaire que l’on devine sym¬ 
pathique à tous égards partent livrer douze 
ânes à un village du Burundi pour soulager 
la peine. Mais, patatras, l’affaire va mal 
tourner. L’initiative est interprétée par 
certains comme relevant du racisme, de 
l’ingérence étrangère, du complot inter¬ 
national, etc. Pierre Tartakowsky, fort 
d’une belle connaissance des arcanes 
diplomatiques de la Françafrique et pré¬ 
sident d’honneur de la Ligue des droits 
de l’homme (LDH), s’amuse visiblement 
avec ce récit picaresque et finement poli¬ 
tique, écrit dans un style nerveux et sou¬ 
vent direct. Les deux Pieds Nickelés et 
bientôt tourtereaux sont arrêtés : « Trafic. 
Espionnage. Violence à animaux ? En tout 
cas quelque chose de grave. » Au total la 
guerre des ânes n’aura pas vraiment lieu 
mais elle a eu, au moins, un effet collatéral. 
Quelques années plus tard, quand vient 
en visite en Lrance le président du Bu¬ 
rundi, Hélène et Jeff attendent leur petit 
deuxième. Ils furent heureux, etc. 0 

MAURICE ULRICH 


Gaëlle, Charlotte, Julien... Ils habitent 
dans un village du Bourbonnais, à la fron¬ 
tière espagnole ou dans une commune 
des Vosges. Dans cette Lrance périphé¬ 
rique hors des radars où vivent pourtant 
60 % de la jeunesse du pays. Alors qu’il 
est parfois vain de chercher le portrait de 
ces jeunes que semblent ignorer obser¬ 
vateurs et grands médias, les auteurs de 
l’ouvrage s’appuient sur leurs parcours 
de vie semés d’obstacles et appellent à 
agir pour qu’ils n’aient plus à subir ce 
« déterminisme territorial ». « Je n’ oserai 
jamais partir de mon village pour suivre 
une formation en artisanat », «Ingénieur, 
ce n’est pas pour les enfants d’Ardèche », 
ont-ils entendu lors de leurs enquêtes. 
Décrivant les mécanismes qui conduisent 
à cet isolement, ils questionnent la per¬ 
tinence des politiques publiques mises 
en oeuvre. Les auteurs émettent des solu¬ 
tions en proposant des mesures qui, si 
elles remettent peu en cause l’austérité 
imposée par les politiques libérales, 
mettent au premier plan la nécessité 
d’user de la puissance publique. 0 

OLIVIER MORIN 


Dans cet ouvrage qui vient de paraître, 
Gaspard d’Allens dénonce, à partir de 
nombreux exemples et témoignages, 
les stratégies de court terme pour 
la forêt privée, voire pour la forêt 
publique. L’une d’elles consiste à planter 
de manière souvent exclusive des rési¬ 
neux à pousse rapide qui détériorent 
la fertilité des sols. « Les aiguilles de pin 
se décomposent très lentement. Elles 
mettent en moyenne sept ans pour dis¬ 
paraître et donnent un humus acide qui 
entraîne un appauvrissement en chaîne 
de tout le milieu », nous dit l’auteur. 
Il montre aussi combien il est important 
de travailler en Lrance le bois d’oeuvre 
qui y est abattu au lieu de l’exporter en 
grumes. Au-delà de la richesse produite, 
travailler ce bois chez nous crée trois 
fois plus d’emplois que le travail du bois 
énergie pour les chaufferies. Enfin, 
la fin de l’ouvrage fait état de change¬ 
ments d’attitude initiés par des travail¬ 
leurs forestiers mais aussi des 
charpentiers pour une gestion durable 
de la ressource. 0 


Il y a un mot qui revient souvent, « celui 
de dignité», dit Pierre Bergounioux dans 
Faute d’égalité, où il récapitule en quelques 
pages, à la façon de Karl Marx, l’histoire 
de l’Europe élevée à la dignité de l’esprit. 
Mais qui fait l’histoire ? L’inconscient 
- c’est du moins ce que Bourdieu, après 
Durkheim, soutenait. Que l’inconscient 
n’est pas, comme l’avance Freud, « l’in¬ 
fantile en nous», mais l’histoire, « pré¬ 
sente, tout entière, dans l’objectivité et la 
subjectivité des agents qui font l’histoire». 
C’est ce que Pierre Bergounioux reprend 
car la Révolution française continue (peut- 
être même en s’approfondissant). Il recon¬ 
naît que ceux qui occupent les 
ronds-points et manifestent le samedi 
n’ont pas nécessairement connaissance 
de Rousseau, Kant, Hegel, Marx, Weber, 
Elias, Bourdieu; mais ils agissent « comme 
si » (dit-il). Toute la question est celle de 
l’action, quand Bergounioux souligne 
qu’un trait distingue le mouvement actuel 
de tous les autres : celui des moyens de 
communication. Ce qui est arrivé, c’est 
la révolution numérique. 0 


GÉRARD LE PUILL 


DIDIER PINAUD 
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Culture Savoirs 


BANDE DESSINÉE 
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NOTRE CHOIX TÉLÉ 


Le chanteur HK publie 
une fable écologique 

Dans un premier tome, l'artiste et son complice Cédric Van Onacker présentent 
un groupe de résistants à un groupe industriel qui sème la mort. 


DOUN/A. L’OR BLE U, TOME I 
HK et Cédric Van Onacker 

Éditions Riveneuve, 15 euros. 


D ounia est une petite tille. Elle 
rit, elle joue dans la rivière avec 
des plus grands qu’elle. Elle a 
une robe bleue, aussi. Bleue 
comme l’air, bleue comme 
l’eau. Dounia vit au milieu des montagnes, 
dans une sorte de village. Ou de commu¬ 
nauté. Dounia est la seule du village à avoir 
une touche de couleur, ce bleu. Dounia 
représente l’avenir, en somme. Le chanteur 
HK (Kaddour Hadadi) et l’infographiste 
et architecte transmédia Cédric Van Onac¬ 
ker ont conçu une bande dessinée, en forme 
de fable écologique, à partir de Dounia. Ce 
personnage est appelé à se démultiplier 
sur un projet multiplateforme (jeu vidéo, 
site Web, BD...). 

Pour l’heure, Dounia a toujours connu cet 
univers, ce décor, cette façon de vivre simple : 
on récolte ce qu’on a semé, on le mange, on 
vit de façon simple et très traditionnelle. 
Mais, dès les premières cases, le danger pointe 
le bout de son nez : la petite communauté est 



devenue le sujet favori de la ville voisine, où 
ils gardent des contacts. Ils se sont enfuis, 
des années auparavant, à la faveur d’une 
épidémie qui a décimé la population. Une 
drôle d’épidémie, qui venait de ce que les 
habitants buvaient et mangeaient. En re¬ 
vanche, à l’extérieur de la ville, le grand-père, 
lui, élevait ses moutons en toute sérénité, 
sans souci de maladie contagieuse. Quelques 
habitants ont donc décidé de fuir avec lui, 
plus loin, et de recommencer de zéro. Là où 
la pollution n’est pas avérée, au point de tuer 
les gens. Là surtout où Bayanto, la puissante 
industrie de pesticides et de transformation 
des denrées, ne peut avoir de prise sur eux. 
Mais à partir du moment où ils deviennent 
une sorte de légende dans la population 
urbaine, leur existence même est menacée. 
Un groupe va donc devoir se rendre dans la 
ville, avec le grand-père. 

Cette jolie fable écologique ne dit pas que la 
ville est le centre de la corruption écologique. 
Elle présente un groupe de résistants au sys¬ 
tème qui, au terme de ce premier tome, décide 
de mener une vraie guerre contre les pollueurs. 
C’est à la fois poétique et politique. » 

CAROLINE CONSTANT 


LA FACE CACHÉE 
DE VENISE 

France 5, 20 h 50 

Documentaire 
de Harvey Lilley (2016) 

La découverte de palais et 
demeures anciennes est au 
programme de ce documen¬ 
taire dont l’ambition est de 
mettre en lumière cette cité 
souvent surnommée la Séré- 
nissime. L’historien Michael 
Scott propose un voyage dans 
cette ville fondée vers la fin 
du VI e siècle dans les îles de 
la lagune formée par l’estuaire 
du Pô. Une démonstration 
qui utilise beaucoup (trop?) 
d’images de synthèse. 

EUROPE, DANS LES 
COULISSES D’UNE 
DÉCENNIE DE CRISE: 
L’URGENCE DES MIGRANTS 

France 3, 23h20 

Documentaire 
de Tania Rakhmanova 
et Tim Stirzaker (2019) 

L’Union européenne est 
déchirée depuis dix ans par 
des crises qui se succèdent. 
En 2015, l’arrivée de milliers 
de migrants met à l’épreuve 
l’Union, et la chancelière 
allemande décide sans 
consulter ses partenaires 
européens d’ouvrir les fron¬ 
tières à plus d’un million de 
demandeurs d’asile. Les 
autres pays s’y refusent... 
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Mots croisés 

HORIZONTALEMENT 

1. De façon affreuse. 2. Article défini 
contracté. Général suédois. 3. Servir 
un revenu périodique. Septième lettre 
grecque. 4- Vêtements courts et sans 
manches. 5. Précipitation formée de 
grains de glace. Il est parfois juvénile. 
6 . Roue à gorge d'une poulie. Toulon- 
nais. 7. Attisées. Alors. 8. Transformée. 
Opération de recul volontaire des 
troupes militaires. 9. Tend la main. Cri 
d'arène. 10. Agents de liaisons. 


N° 22 664 par Martial Dubois 

VERTICALEMENT 

I. Un envoi postal acheminé par avion. 

II. Publications périodiques. III. Met¬ 
taient de l'ordre. IV. Accessoire. Livre 
sacré des Hindous. V. Hissé. Égouttoir 
à bouteilles. VI. Fleuve d'Espagne. Ven¬ 
tilée. VII- Qui est à moi. Partie terminale 
de la patte des insectes. VIII. Compo¬ 
siteur et violoniste roumain. Dame- 
jeanne. IX. Après déduction des frais. 
Maladie de l'épi du blé. X. Déguisées 
pour un rôle de théâtre. 
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« Les maçons du Moyen Âge 
savaient parfaitement que 
Dieu n’existe pas, mais 
ils espéraient qu’à force 
de lui bâtir des cathédrales, 
il finirait par exister. » 

Cavanna 


BONNET D’ÂNE 

«Les Chinois font des centrales 
nucléaires en quelques mois, 
on doit pouvoir reconstruire 
cette charpente et ce plafond 
en cinq ans!» 

CHRISTOPHE BARBIER, éditorialiste 
sur BFMTV, pourra même prétendre 
à un poste d’architecte de la bêtise 
sur ce chantier ! 


C'EST UN MONDE 

LÀ TOMBOLA DE LÀ DROGUE 


Des dealers grenoblois ont décidé 
d’organiser une tombola en ligne 
pour promouvoir leur trafic de can¬ 
nabis auprès de leurs fidèles acheteurs. 
Sur le réseau social Snapchat, un 
homme portant un masque de clown 
a dévoilé récemment le numéro ayant 
remporté une magnifique console de 
jeu... Selon le parquet de Grenoble, 
ces dealers sont coutumiers de ce type 
d’opération marketing. Ils ont déjà 
commercialisé des pochettes de 
drogue estampillées du nom du quar¬ 
tier. « Ces pratiques peuvent être 
considérées comme amusantes, mais 
elles ont pour effet de banaliser le tra¬ 
fic », déplore le procureur de la Répu¬ 
blique Éric Vaillant. Rien ne va plus ! 


MEDIATOC 

QUAND LE NUMÉRIQUE 
«FRAGMENTE» LE COLLECTIF 


Dans sa chronique du dernier numéro 
de YObs, l’entrepreneur en numérique 
Nicolas Colin l’assure : «Dans notre 
monde où les activités économiques se 
disséminent à nouveau (par les nouveaux 
outils permettant le travail à distance 
- NDLR), la fragmentation peut deve¬ 
nir une force plutôt qu'une faiblesse. » 
Une force pour qui ? Pour le monde 
du travail ou le grand capital? 

COMME À LA MAISON? 


Parlant des cathédrales, Guillaume 
Goubert affirme, dans le journal la 
Croix daté d’hier : « La foi chrétienne 
a offert à l'Europe ces lieux de ras¬ 
semblement gratuitement ouverts à 
tous, sans distinction sociale. » Pour 
un peu, voici les édifices religieux 
élevés au rang de maisons du peuple... 
Et, sur sa lancée, l’éditorialiste se 
prend à rêver, pour demain, d’une 
cathédrale Notre-Dame-de-Paris où 
« chacun (...) se sente accueilli comme 
dans sa propre maison ». L’émotion 
devant le drame de l’incendie de 
Notre-Dame est partagée. Mais là... 



Ça pique ! par Jul 
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ILS N’ONT PAS HONTE! 

Trump veut enfermer les migrants 


Donald Trump et son administration ne 
reculent devant rien. Après l’histoire du 
mur qu’il veut ériger pour empêcher des 
hordes de Latino-Américains de franchir 
la frontière (ce qui n’est pas sans rappeler, 
d’ailleurs, les méthodes employées par 
Israël), le voilà maintenant qui veut 
s ’ affranchir de toutes protections 
des individus et des droits 
humains en général. Le 
président états--unien veut 
tout simplement mainte¬ 
nir en détention les immi¬ 
grants ayant traversé 
illégalement la frontière 
mexicaine, jusqu’à l’exa¬ 
men de leur demande 
d’asile. La procédure de prise 
en compte de ces dossiers ne pren¬ 
dra évidemment pas quelques heures 
ni quelques jours, mais, selon le New 
York Times, des mois ou des années, alors 
que, jusqu’ici, les demandeurs d’asile 
arrêtés sur le sol américain pouvaient 
être libérés sous caution, dans l’attente 
de l’examen de leur dossier. Autant dire 
que c’est une véritable torture morale 
pour ces milliers de personnes. 


L’Union américaine pour les libertés civiles 
(Aclu), la puissante organisation qui défend 
les droits civiques, a promis de contester 
cette décision devant les tribunaux. « Notre 
Constitution ne permet pas au gouvernement 
d'enfermer les demandeurs d'asile en dehors 
d'une application régulière de la loi », 
peut-on lire sur Twitter. L’associa- 
tion fait ici référence à une 
décision complexe, annoncée 
par le ministère américain 
de la Justice, mardi soir, qui 
s’appuie sur un cas spéci¬ 
fique. Pour Judy Rabinovitz, 
spécialiste des droits des 
migrants à l’Aclu, l’adminis¬ 
tration veut ainsi « envoyer 
un message » aux demandeurs 
d’asile, les prévenant qu’ils « seront 
détenus. C'est vraiment indécent», a-t-il 
dit au quotidien de New York. Pour Donald 
Trump, il s’agit de mettre fin à la pratique du 
« catch and release » (attrape et libère), qu’il 
a tant décriée depuis des mois. Ces derniers 
jours, il a menacé de transférer des clandestins 
arrêtés à la frontière vers des « villes sanc¬ 
tuaires», la plupart démocrates. » 

PIERRE BÀRBÀNCEY 


LE GOUVERNEMENT 
DES ÉTATS-UNIS 
POURRAIT MAINTENIR 
EN DÉTENTION 
LES IMMIGRANTS 
AYANT TRAVERSÉ 
ILLÉGALEMENT 
LA FRONTIÈRE 
MEXICAINE 


BLH\G BLH\G 

Lors d’un gala de charité organisé 
par Sean Penn à Los Angeles, Brad Pitt 
a enchéri jusqu’à 120000 dollars pour 
regarder, en avant-première, l’épisode 
1 de la saison 8 de Game ofThrones 
avec Emilia Clarke. Même pour 
la bonne cause, ça fait cher la place... 


Le billet de 
Maurice Ulrich 

Chacun à sa place 



Les pompiers ont 
courageusement 
pompé, et c’est vrai, les 
policiers ont policé, les 
Français ont tremblé, le 
monde s’est inquiété, les 
journalistes ont écrit, 
c’est un peu leur métier, 
et les écrivains, eux, ont rêvé 
(à quoi? Mais, c’est bien connu, 
les écrivains sont des rêveurs) : 
c’est en ces termes, à peu près, 
que le président a cru bon 
d’évoquer le drame de Notre- 
Dame, mardi soir, dans une 
allocution à la télé. Il a dû en 
oublier. Et Dieu, d’ailleurs, dans 
tout ça? Chacun, a-t-il dit, a fait ce 
qu’il devait faire et «les riches 
comme les moins riches ont 
donné», chacun a fait ce qu’il a pu, 
« chacun à sa place, chacun dans 
son rôle ». Ô ce « chacun à sa 
place, chacun dans son rôle », qui 
sonne comme cette autre phrase 
où il était question de «ceux qui 
réussissent et ceux qui ne sont 
rien ». Ou comme ces mots que 
dans certains milieux on adressait 
(on adresse encore?) à un 
subalterne, à un domestique, s'il 
s’aventure à parler d’égal à égal : 
«Mais enfin, mon ami, restez à 
votre place.» Le nouveau monde 
d’Emmanuel Macron est ancien. * 
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